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AVANT–PROPOS

Dans sa vision d’un Sénégal émergent en 2035 avec une
société solidaire dans un État de droit, le Président de
la République  a voulu que le renforcement du capital
humain et de la protection sociale soit un des axes
majeurs du Plan Sénégal émergent (PSE).

C’est dans cette perspective que le gouvernement a
entamé la mise en œuvre de projets et programmes visant
à étendre la protection sociale à toutes les couches de la
population.

L’un des projets phares  mis en œuvre, dans le cadre de cette extension, porte sur la
Couverture maladie universelle (CMU), un programme visant à garantir l’accès pour
tous aux soins essentiels de qualité selon leurs  besoins, indépendamment de leur niveau
de revenu, de leur condition sociale ou de leur lieu d’habitation. 

Ce projet, lancé le 20 septembre 2013,  repose sur quatre piliers fondamentaux  parmi
lesquels, figure, en bonne place, la réforme de l’assurance maladie obligatoire gérée par
le Ministère chargé du Travail et de la Sécurité sociale qui assure la tutelle des
Institutions de prévoyance maladie (IPM). 

Après trois années de mise en œuvre effective de ce projet, il est apparu nécessaire de
faire une évaluation des différentes composantes de la CMU pour vérifier le niveau de
pertinence  des indicateurs clés du projet ainsi que le niveau de contribution de chacune
d’elles. Au-delà de l’évaluation de ce programme, le Ministère chargé du Travail et
de la Sécurité sociale a toujours exprimé le besoin de disposer de statistiques fiables dans
le domaine de l’Assurance Maladie obligatoire pour assurer un meilleur suivi des
IPM et évaluer leurs résultats.

Compte tenu de ces deux impératifs, le Ministère a mené une enquête nationale pour la
réactualisation des statistiques de l’Assurance Maladie obligatoire. 

Les résultats de cette enquête, publiés dans le présent rapport, devraient permettre, au
Ministère de disposer d’un état des lieux dans le domaine de l’Assurance Maladie
obligatoire à partir duquel peuvent être extraits des renseignements précieux sur le niveau
actuel des principaux indicateurs de couverture maladie. 
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L’objectif du département est de partir des conclusions de cette évaluation, pour
développer un système d’informations pérenne apte à produire des statistiques à temps
réel sur ce secteur et, ce faisant, à mesurer  sa contribution effective à la politique de
Couverture Maladie universelle impulsée par son Excellence Monsieur Macky Sall,
Président de la République.

Cette enquête, pilotée par le Ministère chargé du Travail et de la Sécurité sociale, en
collaboration avec l’Agence de la Couverture Maladie universelle et l’Agence
nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), a été réalisée dans une
démarche participative et tripartite.

Convaincu de la portée et de l’impact des résultats de cette enquête sur notre système de
protection sociale, j’exprime mes vifs remerciements et ma profonde gratitude à l’endroit
de tous les départements ministériels, institutions, partenaires sociaux, et de tous ceux
qui ont contribué à la réalisation et à l’élaboration de ce rapport qui participe à une
meilleure connaissance de l’état de la couverture maladie obligatoire au Sénégal.

LeMinistre
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RESUME  EXECUTIF

L’Enquête nationale sur les Institutions de Prévoyance Maladie a permis de
renseigner les principaux indicateurs liés  à leur situation réelle en termes
d’identification,depopulationcouverte,deparamètrestechniquesappliqués,de
gouvernanceetderésultatsfinanciers.

Ainsi,lesinformationssuivantesontéténotées :

v 117IPM,polarisant1766entreprises,dénombrées aucoursdel’enquête(octobre
2015)contre114enfindécembre2014,97en2013et86pourl’année2012 ;

v  302915personnescouvertesen2014contre281302en2013et282123en2012
soitunetaillemoyenneparfamillede3personnes.Cettepopulationcouverteest
répartieainsiqu’ilsuit :
• 107568participants (92 022hommes/15 546 femmes)en2014contre
97  026 (83  808 hommes / 13 218 femmes) en 2013 et 96  255 (83  509
hommes/12 746 femmes)en2012,par rapportaunombrede 304871
travailleursdénombrésparl’enquêteDASMO2011actualiséen2014 ;

• 52283conjoints(6755époux/45527épouses)en2014contre44226(5714
époux/38512épouses)en2013et43189(5580époux/37609épouses)
en2012 ;

• 52377enfantsdemoinsde5ans(26827garçons/25550filles)en2014
contre60039(30751garçons/29288filles)en2013et57329(29 363
garçons/27966filles)en2012 ;

• 90687enfantsde5à21ans(46 449garçons/44238filles)en2014contre
80011(40 981garçons/39030filles)en2013et85350(43 716garçons/
41634filles)en2012;

• Lenombretotald’enfantsdonnepour2014,143064soitunemoyennede
1,3enfantsparsalarié.

v 16 128 755 870francsCFAencaissésen2014contre14 629 121 498francsCFA
en2013et13 871 125 137francsCFAen2012.,Surcesmontants,lapartdes
cotisationsreprésente :
•10 217564 649francsCFAen2014soit63,34%envaleurrelative ;
•8838423 871francsCFAen2013,soit60,41%;
•8 795 663 614francsCFAen2012soit63,40%.
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v 13244227 907francsCFAdedépenseseffectuéesen2014,contre12148
434 955francsCFAen2013et11993215151francsCFAen2012.Dansce
postededépensestotales,cellesautitredessoinsmédicauxsont de:
•11467336 006francsCFAen2014soit86,59% ;
•10770687 934francsCFAen2013soit88,65% ;
•10549804 394francsCFAen2012soit87,96% ;

Concernant ces dépenses de santé, on note une prédominance des frais
pharmaceutiquesquireprésententenmoyenne48%desfraismédicauxengagés,
suivisdeloinparlesfraisd’hospitalisation10%,lesanalysesmédicales8,5%etles
fraisdentaires6,1% ;

LesIPMdégagentd’unepartunratiodedélaidepayementfournisseurde85,55
jourssoitpresque30joursdeplussurledélaidecréditconventionnelde60jours ;
d’autrepart,ellesenregistrentunratiodedélaidecréditparticipantde184.30jours
signifiantquelesquotes-partsdesparticipantssontétaléessur6moiset14jours.
Il ressort un écart criard entre le délai de paiement fournisseur et le délai de
remboursementdes  fraismédicauxpar lesparticipantsqui peut entrainerdes
tensionsdetrésorerie.

v 2 817 251 286francsCFAdesommesduesparlesIPMen2014contre
v 2 634 377 250francsCFAen2013et2 988 156 191francsCFAen2012.

v Letauxdecouverturedel’assurancemaladieestestiméenmoyenneà35%de
lapopulationdestravailleursrecensésparl’enquêteDASMO.

v LetauxmoyendepriseenchargedesIPMs’améliored’annéeenannéepassant
de44%en2012à45%en2013età50%en2014.

v LesIPMs’engagenttimidementdanslamiseenconformitédeleursstatutset
règlements intérieurset l’adaptationde leursparamètres techniques,depuis
l’actualisationducadrejuridiquedel’assurancemaladieobligatoire.
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1 ANSD/EDS-C 2014

CHAPITRE I. INTRODUCTION GENERALE

1.1. CONTEXTE GENERAL DU PAYS

1.1.1 Présentation du pays
D’unesuperficiede196722kilomètrescarrés,leSénégalestlimitéauNordparla
Mauritanie,àl’EstparleMali,auSudparlaGuinéeetlaGuinéeBissau,àl’Ouest
parl’OcéanAtlantiquesurunefaçadede500km.Dakar(550km2),sacapitale,est
unepresqu’îlesituéeàl’extrêmeOuest.

Graphique 1.01. : Carte administrative du Sénégal

Selonlesprojections,lapopulationen20151 estestiméeà14356 575habitants dont
7 153 656 hommeset7 202919 defemmes.

Ladensitédecettepopulationauniveaudel’ensembledupaysestde73habitants
aukilomètrecarréetestinégalementrépartiedansl’espace.Elleestconcentréeà
l’OuestdupaysetauCentre,tandisquel’EstetleNordsontfaiblementpeuplés.La
régiondeDakarsedémarquedeloindesautresavecunedensitéde6034habitants
aukm².Sapopulationestde3 330692habitantsen2015,soitprèsduquartdela
population totale (23,2%) sur une superficie représentant seulement 0,3% du
territoirenational.LarégiondeTambacounda,quireprésentelarégionlaplusvaste
dupays(21,5%delasuperficiedupays),necompteque5,1%delapopulationdu
Sénégal,avecunedensitéde16habitantsaukm².



LeSénégalcomptequatorzerégionsdontleschefs-lieuxsontlesprincipalesvilles.
Ils’agitde :Dakar,Diourbel,Fatick,Kaffrine,Kédougou,Kaolack,Kolda,Louga,
Matam,SaintLouis,Sédhiou,Tambacounda,Thiès,Ziguinchor.

LaRépubliqueduSénégalestlaïque,démocratiqueetsociale.Elleassurel’égalité
devantlaloi,detouslescitoyens,sansdistinctiond’origine,derace,desexe,de
religion.Sapopulationestmajoritairementmusulmanemaisonytrouveaussides
chrétiensetdesanimistes.

1.1.2 Bilan sociodémographique
Selonlerapportdel’ANSDsurla« situationéconomiqueetsocialeduSénégalen
20152 »publiéen février2016, lapopulationduSénégalestiméeà14356575
habitants en 2015 s’établissait à 9 858 482 habitants en 2002, soit un taux
d’accroissementannuelmoyenintercensitairede2,7%entre2002-2013.

L’évolutiondelastructuredecettepopulationpargroupesd’âgesquinquennaux
obtenusàpartirdesrecensementsde2002etde2013,révèlequecelle-ciaété
quasimentidentiqueaucoursdutemps.

AuSénégal,lamoyenned’âgedelapopulationgénéraleestde22,7ans.Elleest
plusélevéechezlesfemmes(23,2ans)quechezleshommes(22,3ans).Onobserve
toutefoisquelapopulationurbaineestlégèrementplusâgée(24ans)quecelledu
milieururalquiaunâgemoyende21ans.Parailleurs,lamoitiédelapopulationdu
paysamoinsde18ans.

Une analyse de la structure de la population par grands groupes d’âges est
nécessaireenvuededéterminerlesrapportsdedépendancedémographique.Le
ratiodedépendancedémographiquedésigne le rapportdunombred’individus
supposés«dépendre»desautrespourleurviequotidienne(moinsde15anset65
ansetplus)aunombred’individusâgésde15à64ans.

Aceteffet,lesenfantsâgésdemoinsde15ansconstituent42,1%delapopulation
globale.Parailleurs,3,5%delapopulationestâgéede65ansetplus.C’estdire
quelecoefficientdedépendancedémographiqueestélevé.Ceratiocorrespondà
83,7personnesinactives(moinsde15anset65ansetplus)pour100personnes
potentiellementactives(15à64ans)3.
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1.1.3 Bilan socio sanitaire 
Lebilansociosanitairefaitréférenceauxinformationsrelativesàlafécondité,àla
mortalitégénérale,maternelleetinfantileetàlastructuredusystèmesanitaire.

Lafécondité desfemmessénégalaisesdemeureencoreélevée.Unefemmedonne
naissance,enmoyenneen findevie féconde,à4,9enfants.Le tauxglobalde
féconditégénérale (TGFG),c’est-à-dire lenombreannuelmoyendenaissances
vivantesdanslapopulationdesfemmesenâgedeprocréer,estde161‰.Ilestplus
importantenmilieurural(201‰)qu’enmilieuurbain(116‰)etceci,àtouslesâges4.
Parmilescritèresutiliséspourcernerleniveaudedéveloppementhumaind’unpays,
lamortalité occupeuneplaceimportante.Labaisserapidedelamortalitéengénéral
etcelledesenfantsdemoinsdecinqansenparticulierdemeureunobjectifprioritaire
desantépubliquecommunàtouslesgouvernementsdespaysendéveloppement.
Concernantlamortalité générale, letauxbrutdemortalitéestestiméà7,7‰au
Sénégalen2013.Ilrévèleainsiquesur1000individus,enmoyenne8décèdent
annuellement.Cetauxestde8,9‰enmilieururalcontre6,3‰enmilieuurbain.
L’analysedesvariationsrégionalesdestauxbrutdemortalitémetenévidencedes
écartsimportants.Eneffet,lestauxlesplusfaiblesseretrouventdanslesrégions
Ouest (Dakar et Thiès, respectivement 5,2‰ et 6,6‰) caractérisées par une
populationfortementurbaniséeetundéveloppementimportantdesinfrastructures.
Al’opposé,onretrouvelesniveauxdemortalitélesplusélevésdanslesrégionsSud.
Il s’agit des régions deKédougou, Kolda, Sédhiou et Tambacounda, avec des
niveauxdemortalitévariantentre10‰et12‰.Lefaibleniveaudedéveloppement
économiquedecesrégions,l’indisponibilitéd’unplateautechniqueélevéauniveau
desinfrastructuressanitairespourraientexpliquercesniveauxdemortalitéélevée.
Lasantédesenfants demoinsde5ansconstitueégalementunepréoccupation
majeuredelapolitiquedesanté,malgrélatendanceàlabaissenotéecesdernières
années.Cettepréoccupationestpriseenchargeparle4ème objectifdesOMD.Selon
lesrésultatsdel’EDS-Continue2015,dansl’ensemble,lerisquepourunenfantde
décéderavantlepremieranniversaireestde39‰.

Lamortalité maternelle, quantàelle,estunindicateurparticulièrementrévélateur
delaconditionféminine,del’accèsdesfemmesauxsoinsdesantéetdelafaçon
dontlesystèmedesantérépondàleursbesoins.Ilestdoncimportantdepouvoir
disposerd’informationssurlesniveauxdelamortalitématernelle,nonseulement
parcequ’ellesinformentsurlesrisquesliésàlagrossesseetàl’accouchement,mais
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aussiparcequ’ellesrenseignentsurlasantédesfemmes,etindirectement,surleur
situationéconomiqueetsociale.AuSénégal,lerapportdemortalitématernelleest
de434décèspour100000naissancesvivantesselonleRGPHAEde2013.Selonle
milieuderésidence,leniveaud’expositiondesmèresestplusélevéenmilieurural
(459décèspour100000naissancesvivantes)qu’enmilieuurbain(397décèspour
100000naissancesvivantes).Parailleurs,lerisquededécèsestnettementplus
élevédurantlagrossesseavec65%descasauniveaunationalcontre19%et16%
pendant les 42 jours suivant la fin d’une grossesse et durant l’accouchement,
respectivement.

S’agissantdusystème sanitaire, l’architecturepyramidaledusystèmesénégalais
sereflètedansl’offredesoins.Eneffet,laréférencequeconstituel’Etablissement
PublicdeSanté(EPS)estausommetdelapyramide,auniveauintermédiaire,ilya
lecentredesantéetauniveaupériphérique,onretrouvelespostesdesanté.L’offre
dusecteurprivé,lamédecinetraditionnelleainsiquelescasesdesanté(niveau
communautaire)complètentcedispositif.Globalement,entermesd’infrastructures
fonctionnelles,leSénégalcompte34EPS,tousniveauxconfondus5 quiconstituent
lesstructuresderéférence,98CentresdeSantéet1317PostesdeSanté.

1.1.4 Structure économique
AuSénégal,lapopulationenâgedetravaillerestconstituéed’individusdesdeux
sexesayantatteintl’âgelégalpourparticiperauxactivitésdeproductiondesbiens
etservicesausenscomptable.Celle-ciestestiméeen2013à7728868individus,
représentantainsiplusdelamoitié(58,2%)delapopulationrésidenteauSénégal.
CetteproportionestplusélevéedanslesrégionsdeDakar,ZiguinchoretThièsoù
elleestrespectivement68,8%,59,5%et57,9%6.

Cettepopulationenâgedetravaillerestmajoritairementjeune7 etàmoitiéinactive.
En effet, l’analyse de cette populationmontre qu’elle est composée de 49,6%
d’inactifs,37,4%d’occupéset13%dechômeurs.Lesinactifsenâgedetravailler
évaluésà3638707sontengrandepartiedesfemmesoccupéesaufoyeretdes
élèvesouétudiantsquienreprésententrespectivement43,7%et30,4%8.

Cesconstatsrévèlentquecettepopulationinactiveestparconséquenceexposéeà
uneabsencedecouverturemaladieparlesrégimesobligatoires(baséssurlesalariat)
etàd’éventuellesdifficultésfinancièrespourl’adhésionauxrégimesvolontaireset,
aucaséchéant,àlapriseenchargedespaiementsdirectsencasdemaladie.
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Surleplandel’activitééconomique,ilfautnoterquelacroissanceéconomiquedu
Sénégals’estétablieà4,3%en2014,après3,5%en2013.Cettesituationest
essentiellementimputableauredressementdelacroissancedusecteurprimairequi
aatteint2,7%contre0,5%l’annéeprécédente,etàlaconsolidationdecelledu
secteursecondairequis’estétablieà5,2%,après5,1%en2013.Enrevanche,elle
est limitée par le ralentissement du secteur tertiaire qui a perdu 0,5 point de
croissancepourressortirà4,1%,sousl’effetdelapertedevigueurdesservicesde
PosteetTélécommunicationsetde l’impactde l’épidémieàvirusEbolasur les
activitésd’hébergement,derestaurationetdetransportaérien9.

Aceniveau,ilestimportantdepréciserquelessecteursporteursprécités(primaire
etsecondaire)comportentbeaucoupd’unitésévoluantdans lesecteur informel
(l’agriculture,l’élevage,lapèche,l’artisanat…),dontlamajoritédestravailleurssont
sansprotectionsocialeengénéraletsanscouverturemaladieenparticulier.

1.2 CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ENQUETE 

1.2.1 Contexte mondial de la couverture maladie des populations
Lecontextemondialdelacouverturemaladiedespopulationspeutêtredécrità
traverslesdonnéesdel’organisationmondialedelaSanté10.Eneffet,auniveau
mondial:
400millionsdepersonnesn’ontpasaccèsàl’unouplusieursdesservicesde
santéessentiels ;
chaqueannée,100millionsdepersonnessombrentdanslapauvretépourdes
raisonsliéesaupaiementdirectdesservicesdesantéetenviron150millionssont
exposésàdesdifficultésfinancièrespourlamêmeraison ;
32%desdépensesdesantésontpayéesparlespersonnes ;
sur56 millionsdedécèsannuels,lesdeuxtiers(soit38 millions)nesonttoujours
pasenregistrés.
Ceconstatalarmantasansdoutejustifiél’engagementpris,en2005,partousles
ÉtatsMembresdel’OMS,àparveniràlacouverturesanitaireuniverselle11.

Danslamêmeperspective,l’OIT,lorsdela101ème session(2012)delaConférence
internationaleduTravail(CIT),aadoptélaRecommandationn°202surlessocles
deprotectionsocialequiappelleàfournirauxpopulationsl’accèsàdesprestations
et à des soins essentiels en matière de santé ainsi qu’à une sécurité
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élémentairederevenus.Parmilesgarantiesoffertesàtraverscesocle,onretrouve
aupremierplanl’accèsuniverselàdesservicesdesoinsdesantéessentiels.

Aucoursdelamêmeannée,l’AssembléegénéraledesNationsUniesaadoptéune
Résolutionsurlacouverturesanitaireuniverselle,appelantchaqueEtatmembrede
l’ONUàéviterderecouriraupaiementdirectdessoinsparlesusagersetàfinancer
sonsystèmedesantéparlebiaisdemécanismespluséquitablesetsolidaires.

En2015,lesNationsuniesontadoptéles17objectifsdudéveloppementdurable
(ODD)àl’horizon2030,parmilesquelsfigurel’objectifvisantà assureruneviesaine
etàpromouvoirlebien-êtrepourtousàtouslesâges12.

Ces différents engagements et initiatives, au niveau mondial, montrent que la
nécessitéd’assurerunecouverturemaladieadéquateà tout individuaétébien
compriseparlesEtatsetsetrouveaucœurdeleurspolitiquespubliques.

1.2.2 Situation de la couverture du risque maladie au senegal
L’architecturedusystèmesénégalaisd’assurancemaladieestcomposéedetrois
grandsrégimesquesont : lesrégimesobligatoires,lesrégimesvolontairesetle
régimed’assistancemédicale.

1.2.2.1 Les régimes obligatoires
Lesrégimesobligatoiresd’assurancemaladiesontgéréspar :
- l’Etat à travers les imputations budgétaires pour ce qui concerne les

fonctionnaires etlesagentsnonfonctionnairesdel’Etat;

- lesInstitutionsdePrévoyanceMaladiepourlestravailleurssalariésdusecteur
privéformel ;

- laCaissedeSécuritésociale(CSS)pourlestravailleursvictimesd’accident
dutravailoudemaladieprofessionnelle ;

Lerégimeobligatoiredesagentsdelafonctionpubliqueainsiqueleursayantsdroit
est régipar ledécretN°72-215du7mars1972 relatifà lasécuritésocialedes
fonctionnaires et le décret n°  74-347 du 12 avril 1974 portant régime spécial
applicableauxagentsnonfonctionnairesdel’Etat.Cesystèmeestfinancéparle
budgetdel’Etat(imputation budgétaire) quipermetunepriseenchargepartielle
(80%)dessoinsmédicaux;lesmédicamentsétantàlachargedumalade.127 130
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agents,dont97 369hommeset29 761femmes,sontcouvertsàtraverscesystème.
Aumêmetitrequelefonctionnaireenactivité,lefonctionnaireretraitécontinuede
bénéficierdesprestationsmédico-sanitairesdans lesmêmesconditions (80%),
auprèsdesdifférentesinfrastructureshospitalièresdel’Etat.

Lacouverturemaladiedestravailleurs salariés dusecteurprivéformelainsique
leursayantsdroit,estassuréeparlesInstitutions de Prévoyance Maladie (IPM)
régies par le décret n°2012-832 du 07 août 2012 portant organisation et
fonctionnement de ces institutions. Ces IPM qui couvrent la maladie non
professionnelledutravailleuretdesesayantsdroit,assurentunepriseencharge
partielledesfraismédicauxetpharmaceutiquesengagésparlesbénéficiairessurla
based’unecotisationmensuelleparitairedutravailleuretdel’employeur.

Pourcequiconcernelesaccidents du travail et la maladie professionnelle,la
Caisse de Sécurité sociale assure,entreautres,lapriseenchargecomplètedes
consultations,médicaments,analyses,hospitalisationsetinterventionschirurgicales
desvictimes.Enoutre,danslecadredesonactionsanitaireetsociale,laCaissede
Sécuritésocialeprendenchargeleursfamilles.

Concernantl’actionsanitaireetsocialedel’IPRES,lesallocataires et leurs ayants
droit bénéficient d’une prise en charge médicale de 80%, pour les frais
d’hospitalisationetd’unepriseenchargegratuitedeleurssoinsexternesauniveau
de ses propres formations sanitaires (le Centre Médicosocial, les infirmeries
régionalesetlescentresdegériatrie).

1.2.2.2 Les régimes volontaires 
AuSénégal,l’assurancemaladievolontaireestassuréeparlesmutuellesdesanté
etlesassurancesprivées.
Pourcequiconcernelerégimemutualiste,nouspouvonsdistinguerlesmutuelles
desantéaupremierfrancquipeuventêtrecommunautairesouprofessionnelleset
les mutuelles de santé complémentaires. Leur cadre juridique est régi par le
règlementn°07-009CM/UEMOAportantréglementationdelamutualitésocialeau
seindel’UEMOA,parlaloin°2003-14du4juin2003etsondécretd’application
n°2009-423du27avril2009relatifsauxmutuellesdesantéauSénégal.

Lesmutuelles de santé communautaires ont essentiellement pour cibles les
acteursdusecteurinformeletdumonderuralquinesontpaséligiblesouquine
sontpascouvertsdefaitparlesrégimesobligatoires.DanslecadredelaCouverture
maladieuniverselle,cesmutuellesregroupéesenunionsdépartementales,régionales
etenunefédérationnationaleoccupentuneplaceimportante.
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A côté de ces mutuelles communautaires, on note la présence demutuelles
professionnelles aupremierfrancquiassurentlacouverturemaladiedestravailleurs
de certains secteurs plus ou moins structurés. C’est l’exemple de la mutuelle
TRANSVIEquiregroupelestravailleursdutransportroutier.
S’agissantdesmutuelles complémentaires,ellessontsouvent misesenplacepar
lesfonctionnairesenvuedeprendreenchargelesprestationsdesoinsnonoffertes
parl’imputationbudgétaire.Nouspouvonsciterlamutuelledesagentsdel’Etat,la
mutuelledesForcesarméesetc.
Enplusdecesmutuellesdesanté,lessociétés d’assurance privée jouentunrôle
important dans le cadre de la couverturemaladie volontaire et commencent à
s’adapterauxcapacitésfinancièresdeleurcibleaveclespoolsdemicroassurance
santé.

1.2.2.3 Le régime d’assistance médicale
L’assistance médicale concerne les initiatives de gratuité et mécanismes
d’exemptionmisesenœuvreparl’Etatauprofitdesindigentsetgroupesvulnérables.
Les politiques de gratuité concernent notamment les accouchements par
césarienne,l’accèsauxsoinsdesantépourcertainsgroupesspécifiques,l’accès
auxantirétroviraux(ARV)etauxmédicamentsantituberculeuxetc.
Cespolitiquesciblentlesgroupesvulnérablesquesontlesfemmes(accouchements
parcésarienne),lespersonnesâgéesde60ansetplus(PlanSESAME),lesenfants
de0à5ans(gratuitédessoins).
Lesmécanismesdesubvention quantàeuxportentsurcertainstraitementscouteux
commelediabète,lecancer,ladialyse,l’hémodialyseetc.
LeFondsdeGarantieautomobileassurelapriseenchargemédicaledesvictimes
d’accidentdelacirculationdontl’auteurn’estpasassuréouestinconnu.

1.2.3 Présentation du régime de couverture maladie des travailleurs salaries au
Sénégal

Commerappeléplushaut,lacouverturemaladiedestravailleurssalariésdusecteur
privé formel ainsi que leurs ayants droit, est assurée par les Institutions de
PrévoyanceMaladie(IPM).
Ellescouvrentlestravailleurspermanentsauservicedel’entrepriseetlesmembres
deleurfamille :conjointsetenfantsàchargeausensdurégimedesprestations
familiales. En outre, depuis l’entrée en vigueur du décret n°2006-1331 du 23
novembre 2006, une extension est opérée avec la reconnaissance à la femme
travailleusedudroitdeprendreenchargesonmari.
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1.2.3.1 Le cadre juridique et les paramètres techniques des IPM
LesIPMsontrégiesparuncertainnombredetextesnotamment :
- laloin°75-50du3avril1975relativeauxInstitutionsdePrévoyancesociale ;
- laloin°97-17du1er décembre1997portantCodeduTravail ;
- ledécretn°2006-1310du23novembre2006abrogeantetremplaçantles

articles1eret8dudécretn°75-895du14août1975portantorganisationdes
InstitutionsdePrévoyanceMaladied’entrepriseouinterentreprisesetrendant
obligatoirelacréationdesditesInstitutions ;

- ledécretn°2012-832du07août2012portantorganisationetfonctionnement
des Institutions de PrévoyanceMaladie d’entreprise ou interentreprises,
abrogeantetremplaçantledécretn°75-895du14août1975 ;

- l’arrêtéinterministérieln°2013-2159du18février2013fixantlesmodèles
typesdestatutsetderèglementintérieur desIPM,abrogeantetremplaçant
lesarrêtésn°9176etn°9174du31juillet1976 ;

- ’arrêtéinterministérieln°002632du19avril2002fixantletarifdeshonoraires
etactesmédicauxapplicablesauxIPM.

Selonlesdispositionsdecesdifférentstextes,lacréationd’uneIPMestobligatoire
pourtouteentreprisecomportantaumoins300travailleurs,endeçàdeceseuil,
l’adhésionàuneIPMinterentreprisesestaussiobligatoire.
CesInstitutionsassurentlapriseenchargepartielledesfraismédicauxoccasionnés
parlamaladienonprofessionnelledutravailleuretdesesayantsdroit.
Cettepriseenchargeestserviesurlabased’untauxallantde50à80%ladifférence
étantàlachargedutravailleur.

1.2.3.2 Les prestations prises en charge par les IPM
Auxtermesdel’article2del’arrêtéinterministérieln°2013-2159du18février2013
fixantlesmodèlestypesdestatutsetderèglementintérieur desIPM,lalistedes
rubriquesdeprestations,partiellementprisesenchargeetdesforfaits,dansles
conditionsquisontfixéesparlerèglementintérieurdechaqueInstitution,estétablie
ainsiqu’ilsuit:
- lesconsultationsdemédecinegénéraleetdemédecinespécialisée ;
- lesanalyses,radios, médicamentsprescritssurordonnancemédicale ;
- lessoinsconservateursouextractionsdentaires ;
- lesaccouchements ;
- l’optiquemédicale ;
- le transport aller-retour pour une hospitalisation vers l’établissement

hospitalierleplusprochedudomicile ;
- l’hospitalisationchirurgicaleetmédicale.
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Endehorsdecesrubriquesdeprestationsobligatoirementprisesencharge,chaque
IPMpeutprendre,àtitrefacultatif,lesrubriquessuivantes :
- lessoinsdentairesprothétiques ;
- lesappareilsorthopédiques ;
- lessoinsdemassageoudekinésithérapieprescritsparunmédecin ;
- lesactesderadiologiecoûteux(imagerieparrésonancemagnétique…).

1.2.3.3 Les ressources et les dépenses des IPM
LesressourcesdesIPM proviennentessentiellement:
- descotisationsverséesparlesmembresparticipants;
- descotisationsverséesparleoulesmembresadhérents;
- desproduitsdeplacementdefonds ;
- descontributionsetsubventionsquiluisontaccordéesparlesmembres

d’honneur;
- desdonsetlegs.

LescotisationsduesauxIPMsontfixéesàuntauxallantde4à15%appliquésur
uneassietteplafonnéeà250 000fCFA

Concernant les dépenses assurées par ces IPM, elles portent sur les diverses
prestations prises en charge (dépenses de soins) ainsi que les frais rendus
nécessairespourlagestiondel’Institution.

1.2.4 Justification de l’enquête

Lediagnosticétablilorsdel’étudesurlaréformedel’assurancemaladieobligatoire,
commanditéeparlaCOSRISSen 2009,arévéléquelesdéficiencesdesInstitutions
dePrévoyanceMaladie(IPM)étaientliéesentreautres:
àl’obsolescencedenombreuxpointsducadreréglementaire ;
à la fixité et à la rigidité des paramètres techniques : par exemple, le taux de
cotisationetl’assiettedecalculquin’ontpasévoluédepuis1975 ;
auxdifficultésfinancièresconnuesparcertainesIPMetquinécessitentdesmesures
deredressementrapides ;

auxdifficultésdanslerecouvrementdescotisationsetquotes-partsdesparticipants ;
• àl’inexistencedesolidaritéentreIPM ;
• àlanoneffectivitédufondsdegarantieprévuparl’article45dudécretn°75-

895du14août1975 ;
• à l’absence d’une unité de coordination, plus précisément d’un organe

régulateur ;
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• à l’absence de régulation médico-économique permettant de réprimer
efficacementlesfraudesetabusdanslesdépensesdesoins ; 

• àlafaiblessedel’information,delasensibilisationetdelacommunication ;
• à la faiblesse du contrôle et du suivi par la tutelle due à un déficit de

ressourceshumaines,financièresetmatérielles ;
• àl’absencedeformationdesacteurs ;
• auxproblèmesdegouvernanceetdegestiondesIPM ;
• àl’évasionsocialeetc.

Afin de corriger cesdifférentes lacunes, leMinistère chargéduTravail et de la
Sécuritésocialeaentaméuneréformedel’AssuranceMaladieobligatoireautourde
troisaxesmajeurs :

• une réforme juridique avec la réactualisationdesprincipaux textesqui
régissentlesIPM ;

• une réforme institutionnelle avec la mise en place de l’Institution de
Coordinationdel’AssuranceMaladieObligatoire(ICAMO) ainsiqueleprojet
demiseenplacedel’IPMinterentreprisesdestravailleursnonpermanents;

• une réforme de la gouvernance aveclamisesurpieddufondsdegarantie
etdesolidaritédesIPM,l’améliorationdesoutilsetméthodesdegestiondes
IPMainsiquelerenforcementdescapacitésdesacteurs.

Lafinalitédecetteréformeconsiste,pourleMinistèrechargéduTravailetdela
Sécuritésociale,àapporterunecontributioneffectiveetefficaceàl’atteintedela
CouvertureMaladieUniverselle(CMU)enfaisantuneCMUdanslemondedutravail.
Toutefois,ilfautpréciserquelesrésultatsréalisésparleMinistèrepourétendrecette
couverturenepourraientêtremesuréssansconnaitreaupréalablelasituationde
référence,c’est-à-direletauxdecouvertureactueldesIPM.

D’ailleurs,unedesprincipalesrecommandationsdel’étudecommanditéepar la
COSRISSconsistaitenlareconstitutiondudossierdechaqueIPMafind’avoirtoutes
lesinformationsutilesliéesàl’identification,àlapopulationcouverte,auxparamètres
etau fonctionnementde l’IPMdans lebutdedisposerdedonnéesstatistiques
fiablessurl’évolutiondusystème.

CesdonnéesstatistiquespermettrontnonseulementunmeilleursuividesIPM,mais
serviront aussi de base d’évaluation de la réforme, pour calculer le taux de
contributiondesIPMàl’extensiondelacouverturedurisquemaladieenparticulier
etàl’atteintedelacouverturemaladieuniverselleengénéral.
C’esttoutlesensdecetteenquêtenationalesurlesIPM.

29



1.3 OBJECTIFS DE L’ENQUETE

1.3.1 Objectif général 
CetteenquêteviselacollectededonnéessurlesIPMafindedisposerdestatistiques
fiablessurl’assurancemaladieobligatoireauSénégal.

1.3.2 Objectifs spécifiques
Spécifiquement,cetteenquêtedevraitpermettrede :

v connaitrelenombred’IPMexistantespourlesannées2012,2013et2014 ;
v connaitrelenombredetravailleurscouvertsparlesIPMparrapportaunombre
totaldetravailleurs ciblés;

v connaitrelenombred’ayantsdroitprisenchargeparcestravailleursetcouverts
parlesIPM parsexeetpartranched’âge;

v connaitrelenombred’enfantsdemoinsde5anscouvertsparlesIPM ;
v connaitrelapopulationtotalecouverteparlesIPM ;
v connaitrelesparamètresappliquésparlesIPM ;
v connaitrelesdépensesdesantéassuréesparlesIPM ;
v calculerletauxdecouverturedel’assurancemaladieobligatoire;
v calculerladépensedesantédesIPMavecunerépartitionendépenseparacte ;
v disposerd’unfichiernationaldesIPMréactualiséetfiable ;
v connaitreleniveaud’informatisationdesIPM.

1.3.3.Resultats attendus
Lesrésultatsattendusdecetteenquêtesontlessuivants :

v lenombred’IPMexistantespourlesannées2012,2013et2014estconnu ;
v lenombredetravailleurscouvertsparlesIPMestconnu;
v lenombred’ayantsdroitcouvertsparlesIPM parsexeetpartranched’âgeest
connu;

v lenombred’enfantsdemoinsde5anscouvertsparlesIPM estconnus ;
v lapopulationtotalecouverteparlesIPMestconnue ;
v lesparamètresappliquésparlesIPMsontconnus ;
v lesdépensesdesantéassuréesparlesIPMsontconnues ;
v letauxdecouverturedel’assurancemaladieobligatoireestconnu;
v lefichiernationaldesIPMestréactualiséetfiable ;
v leniveaud’informatisationdesIPMestconnu.
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CHAPITRE II.  DEFINITION DES CONCEPTS

Unebonnecompréhensiondel’analysedesdonnéesstatistiquesissuesdecette
enquête nationale suppose au préalable une connaissance du contenu des
conceptsutilisés.

2.1.  LA SÉCURITÉ SOCIALE

Lasécuritésocialepeutêtredéfiniecommeétantlaprotectionofferteparlasociété
à ses membres à travers une série de mesures publiques de lutte contre le
dénuementéconomiqueetsocialqu’engendreraitautrement ladisparitionou la
réductionsubstantielledesrevenuspourcausedemaladie,dematernité,d’accidents
dutravail,dechômage,d’invalidité,devieillesseoudedécès.

Leterme« mesurespubliques »impliquequelasécuritésocialeeststatutaire(basée
surlalégislation),obligatoirepourlespopulationsdéfiniesetcontributiveparlebiais
desourcesdefinancementdéfinies13.

Cettedéfinitionserapprochedecelledonnéeparl’OITquiconsidèrelaSécurité
socialecomme« la protection qu’une société offre aux personnes et aux ménages
pour garantir l’accès aux soins de santé et la sécurité du revenu, surtout en cas de
vieillesse, de maladie, d’invalidité, d’accident du travail, de maternité ou de disparition
du soutien de famille14 ».

Auplaninstitutionnel,lasécuritésocialedésignel’ensembledesinstitutionstendant,
paruneredistributionéconomique,àgarantiràl’individulessoinsmédicaux,àle
protégercontrelesrisquesdediminutionoudepertedesonrevenudusàlamaladie,
lamaternité,ledécèsetàl’aideràassumerseschargesfamiliales.

2.2. L’ASSURANCE SOCIALE

L’assurance sociale est traditionnellement présentée comme un système de
protectionsocialereposantsurdesmécanismesdetransfertdetypecontribution/
rétribution.Lestravailleursversentunecotisationquiestfonctiondeleurrevenu,et
s’ouvrentainsiundroit«objectif»surlasociété.Cedroitconsisteàbénéficierd’une
prestationdontlavaleurestenrapportaveclerevenu,encasd’interruptionoude
privationd’emploi.
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L’assurancesocialeestunsystèmelégaldegarantiecontrelesrisquessociaux,
notamment,lamaladie,l’invalidité,lavieillesse,ledécès,leschargesdematernité,
l’accidentdutravailetl’accroissementdeschargesdefamille.

La notion d’assurance s’est développée parallèlement à l’émergence du travail
salarié :pourpallierlesrisquesd’unepertedesalaireconsécutiveàunaccident,au
chômage ou à la vieillesse, il est apparu nécessaire d’instaurer une protection
permettantàchaquetravailleurdeseconstituerunrevenuderemplacement,surla
basedecotisationspréalables15.

L’assurancesocialesedistinguedel’assurancecommercialedufaitprincipalement
dubutlucratifpoursuiviparledeuxièmemécanisme.
Ainsi,laSécuritésocialetellequedéfinieplushautestdel’assurancesociale.

2.3. L’ASSURANCE MALADIE SOCIALE
L’assurancemaladiesocialeestunsystèmelégaldegarantiedurisquemaladiedans
le cadre de la Sécurité sociale. Il comporte des prestations en nature et des
prestationsenespèces.

Lesprestationsennatureconcernentlapriseenchargepartielledessoinsdesanté
etd’hospitalisationengagésparletravailleurousesayantsdroit.
Les prestations en espèces payées sous forme d’indemnités représentent des
revenusderemplacementpourletravailleur.

L’assurancemaladie socialepeutêtreainsidéfiniecommelabranchedelaSécurité
socialeoudel’assurancesocialequicouvrelerisquemaladie.

2.4. L’ASSISTANCE SOCIALE
L’assistancesocialeestfondéesurledevoirdelasociétédeportersecoursaux
indigentsetgroupesvulnérablesquin’ontpaslesmoyensdecotiserdanslecadre
del’assurancesocialepourseprémunirdesrisquessociaux.

Ellepeutprendrelaformedeprestationsmonétairesouennaturesanscontrepartie
decotisation,financéesparl’impôt,lebudgetdel’Etatoul’appuidesbailleurs.En
revanche,ellessontsouventsoumisesàdesconditionsderessource,debesoinet
d’accèsquijustifientl’examenaucasparcasdelasituationdudemandeur16.

L’objectifde l’assistancesocialeestde faciliter l’adaptationdes famillesetdes
individusàlavieensociété.
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2.5. LA PROTECTION SOCIALE
L’assurance (Sécuritésociale)et l’assistancesontconsidéréescommelesdeux
principalestechniquesdeprotectionsociale.Ellessedistinguentessentiellementpar
lesprincipesquilesfondentmaisaussiparleursimplicationsentermesdedroits,
dedevoirsetdeconditionsd’accès.

Cetteprotectionsocialedésignetouslesmécanismesdeprévoyancecollective,
permettantauxindividusdefairefaceauxconséquencesfinancièresdesrisques
sociaux.Ils’agitdesituationssusceptiblesdecompromettrelasécuritééconomique
del’individuoudesafamille,enprovoquantunebaissedesesressourcesouune
haussedesesdépensesdufaitdelamaladie,delamaternité,duchômageetc.

2.6. LA COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE 
LaCouvertureMaladieuniverselleestunconceptvisantàgarantirl’accèspourtous
les individus aux soins de santé essentiels de qualité selon leurs besoins,
indépendammentdeleurniveauderevenu,deleurconditionsocialeoudulieuoù
ilshabitentetqu’ilssoientenmesured’utilisercesservices.

LaCMUconstituelapremièrecomposantedusocledeprotectionsociale.
Selonl’OMS17,« la couverture sanitaire universelle a pour objectif de veiller à ce que
chaque individu puisse utiliser les services de santé dont il a besoin sans risquer de
se ruiner financièrement ou de s’appauvrir. Succédant à l’initiative « Santé pour tous »,
l’objectif de la couverture sanitaire universelle adopte une conception large des
services indispensables à une bonne santé et au bien-être. Ces services vont des
soins cliniques pour les patients considérés individuellement aux services publics qui
protègent la santé de populations entières. Ils englobent des services venant de
l’intérieur comme de l’extérieur du secteur de la santé. La protection contre le risque
financier est l’un des éléments de l’ensemble des mesures qui procurent une
protection sociale globale ».

2.7. L’OFFRE DE SOINS 
L’offredesoinsestdéfiniecommel’ensembledesinfrastructuresetinstallationsde
santé,relevantdusecteurpublicetdusecteurprivé,desressourceshumainesqui
leurs sont affectées, ainsi que des moyens mis en œuvre pour produire des
prestationsdesoinsetdeservicesenréponseauxbesoinsdesantédesindividus,
desfamillesetdescollectivités.

33

17 rapport sur la sante dans le monde (OMS-2013),



2.8. LA DEMANDE DE SOINS 
« La demande est le désir d’un individu ou d’un groupe de population par rapport à
une amélioration de la santé ou à l’utilisation d’un service. La demande concerne
principalement les soins curatifs et plus rarement les mesures préventives18 ».

2.9. INSTITUTION DE PRÉVOYANCE SOCIALE 
UneInstitutiondePrévoyancesocialeestunepersonnemoraleconstituéepardes
membresadhérents(employeurs)etdesmembresparticipants(travailleurs),pour
servirauxtravailleursetàleursfamilles,desavantagesdestinésàcompenserles
risquessociauxdetoutenature19.

2.10. IPM D’ENTREPRISE
Une IPMd’entreprise est une IPMconstituéepar etpour une seule entreprise.
Toutefois, ilpeutarriverqu’auseindecetteentreprise,plusieursétablissements
soientdénombrés.

2.11. IPM INTERENTREPRISES

UneIPMinterentreprisesestuneIPMregroupantdeuxouplusieursentreprises.

2.12. ADHÉRENTS 
Sont«membresadhérents»,l’employeuroulesemployeursregroupés,selonlecas,
dontlestravailleursbénéficientdesprestationsserviesparl’InstitutiondePrévoyance
Maladie et qui règlent leurs cotisations conformément à l’article 40 duprésent
décret20.

2.13. PARTICIPANTS 
Sont«membresparticipants»,touslestravailleursquirèglentleurscotisations
mensuellessuivantlesmodalitésprévuesparlerèglementintérieurdel’institution,
préalablementapprouvéparleMinistrechargédelaSécuritésociale21.

2.14. AYANTS DROIT 
Enmatièredesécuritésociale,lesayantsdroitdutravailleursontleconjointetles
enfantsàchargeausensdurégimedesprestationsfamiliales.
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2.15. PRESTATAIRE DE SOINS 
Estprestatairedesoinsmédicaux,toutepersonnephysiqueoumoralequioffredes
soinsenmédecine,pharmacie,ophtalmologie,optique,biochimie,hospitalisation,
chirurgiedentaireetc.

ChaqueIPMétablitunelistedeprestatairesdesoinsagréésavecl’avantaged’un
délai de crédit d’environ 60 jours pour le paiement des factures et d’un tarif
préférentiel applicables exclusivement aux IPM fixé par arrêté interministériel
n°002632du19avril2002.

Leparticipantquiconsulteunprestataireagrééparl’IPMbénéficied’untauxdeprise
enchargepréférentielsursesdépenses.

2.16. PARAMèTRES TECHNIQUES
Lesparamètres techniquessontconstituésd’unepart,par les tauxdepriseen
chargeallantde50à80%appliquéssurlesmontantsfacturésparlesprestataires
de soins pour déterminer la part supportée par l’IPM qui représente la charge
technique;d’autrepart,parlestauxdecotisationsfixésentre5à15%avecune
assiettedesalaireplafonnéeà250.000FCFApourdéterminerlacotisationpatronale
etsalarialequireprésententlesproduitstechniquesdel’IPM.

2.17. QUOTE-PART IPM ET QUOTE-PART PARTICIPANT
L’IPMappliqueuntauxdepriseenchargesurlesfraismédicauxfacturésparles
prestatairesdesoinspourdéterminersapartdénomméequote-partIPM.Lereste,
supportéetrembourséparleparticipant,représentesaquote-part.

2.18. ÉVASION SOCIALE
Leterme« évasionsociale »renvoieauxentrepriseséligiblesàunrégimedesécurité
sociale et qui n’y souscrivent pas ainsi que celles qui sont affiliées mais ne
s’acquittentpasdeleurscotisations.

2.19. TIERS  PAYANT
Lemécanismedu« tierspayant »estlafacilitédonnéeaumaladed’êtreexonéréde
fairel’avancedelapartiedesdépensesdesantéquiestpriseenchargeparlerégime
obligatoire.22
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CHAPITRE III.  METHODOLOGIE ET ORGANISATION DU RAPPORT

3.1. PORTÉE ET COUVERTURE DE L’ENQUêTE
LaDirectiongénéraleduTravailetdelaSécuritésociale(DGTSS),parl’entremise
delaDirectiondelaProtectionSociale(DPS)etdelaDirectiondesStatistiquesdu
TravailetdesEtudes(DSTE),aentreprisuneenquêtenationalesurles«Institutions
de Prévoyance Maladie » (ENIPM)dans lebutde faireunétatdes lieuxde leur
fonctionnementetdedisposerd’indicateursdesuivietd’évaluationd’impactsurla
santédestravailleursetdeleursfamilles.
L’ENIPMaétéréaliséesurl’ensembleduterritoiresénégalaisetanécessitélamise
enplaced’undispositifdecollecte(voirannexesn°2,3et4).

3.2. ECHANTILLON
Ilestressortidel’appariementdesfichiersdisponiblesunebasededonnéesd’IPM
constituéed’environ 150IPM.Danscefichier,chaqueIPMestidentifiéeselonles
rubriquessuivantes :
dénomination ;
• type ;
• adressephysique ;
• localisation (région, département, commune/arrondissement et code

d’identification) ;
• numérodel’arrêtéd’approbation(agrémentdel’IPM)
• coordonnéestéléphoniques ;
• personnesderéférence(gérantd’IPM).

Laméthodologiedel’enquêteaconsistéàcommuniquerlescoordonnéesdesIPM
misesàjourauxagentsenquêteursquidevaients’organiserpourretrouvercesunités
d’enquête etleuradministrerlequestionnaireconçuàceteffet.

Sur les  150 IPM répertoriées dans la base de données existante, 103 ont été
effectivement retrouvéespar lesenquêteurs.Enoutre,selonuneétude récente
menéedanslecadredelamiseenplaceduSystèmed’Informationdel’Assurance
Maladieobligatoire(SIAMO),ilaétépossibledecompléterlesdonnéesde14autres
IPM.Cequiaportélenombred’IPMà117,soituntauxderéponsede78%.

Leniveaudenonréponsepeuts’expliquernotammentpar :
• l’absencedecoordonnéesexactesquin’apaspermisderetrouvertoutesles

IPMciblées ;
• la fermeture pure et simple de certaines IPM (cessation d’activités

d’entreprises) ;
• lafusionentreIPM.
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3.3. STRUCTURE DES INSTRUMENTS DE COLLECTE 
L’enquêteENIPMaétémenéeaveccommesupportdecollecte,unquestionnaire
« structure »ouquestionnaireIPMadministréavecl’appuid’unagentenquêteurou
remplidirectementparlegérantdel’IPMouencoreparunepersonnequalifiéede
cetteInstitution.

3.3.1. LE QUESTIONNAIRE
Le questionnaire conçu pour l’enquête est structuré en 7 sections en plus de
comporter deux annexes établissant respectivement la liste des entreprises
adhérentesdanslesIPMinterentreprisesetlalistedesprestataires.

SECTION I : COMPOSITION ET CARACTERISTIQUES DE L’IPM
Cettepartiepermetdecollecterlesinformationsdebaseconcernantchacunedes
IPMenquêtéesàsavoir :
- Ladénominationdel’IPM
- le type d’IPM décliné en 2 options  : «  IPM d’entreprise  » et/ou «  IPM

interentreprises »;
- l’adressecomplèteetlalocalisation ;
- ladatedesacréation ;
- ladated’implantationdanslazoneenquêtée ;
- lechampdecouvertureoud’intervention :nombred’entreprisescouvertes

(ou niveau d’adhésion et de pénétration), le niveau de participation des
travailleursetdeleursayants-droits(populationsociale);

- ledispositiforganisationnelmisenplaceparl’Institution(lamanièredontelle
estorganisée,sesorganesetsonorganigramme) ;

- ledétailsurl’expertisetechniquemobilisée :àsavoirleprofilduresponsable
moral et la composition de son bureau de gestion (président, gérant,
secrétaire,etautres) ;

- lessourcesdefinancementdesesactions ;
- lestypesdeprestations/d’assistancefourniesauxparticipantsetauxayants-

droits ;
- lastructuredesesdépenses ;
- lalistedesprestatairesaccrédités.

SECTION II : BENEFICIAIRES  DES PRESTATIONS SERVIES PAR
L’INSTITUTION AU COURS DES TROIS DERNIERES ANNEES

Cettesectionpermetdecollecterlesdonnéesrelativesàlastructuredelapopulation
socialedesIPM.Cesinformationssontorganiséesselonlenombredeparticipants,
les conjoints et les enfants des travailleurs. Une classification selon le sexe et
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l’évolutionparannéedecettepopulationde2012àladatedel’enquêteestrequise.
Unestratificationselonl’âgeestfaiteafindemesurerlesindicateurssouhaitéspar
l’AgencedelaCMU(enfantsayantmoinsde5ansetceuxcomprisentre5et21
ans).

SECTION III : SITUATION FINANCIERE AU 31 DECEMBRE
Lasituationaétéappréciéesurtroisgestionsallantde2012à2014avecseptsous
sectionsàsavoir :

v lesencaissements(recettes) ;
v lesdécaissements ;
v leschargesdefonctionnement ;
v lesdépensesd’investissement ;
v lesparamètrestechniquesappliqués ;
v lesdettesencourues ;
v lescréancesduespardestiers.

3.3.1.1.  Encaissements 
➢ LesencaissementssontlesrecettesdesIPM.Ilsontétécollectésàpartirdes
élémentsconstituésparlanomenclaturesuivante :

➢ lescotisationsdesadhérentsetdesparticipants ;
➢ lesremboursementsdesbénéficiaires ;
➢ lesdonations,legsetsubventions ;
➢ lesréservesdétenuesparl’IPM ;
➢ lesproduitsetplacementsfinanciers ;
➢ lesautresformesd’encaissementàpréciser.

3.3.1.2.  Décaissements 
LesdécaissementssontlesdépenseseffectuéesparlesIPM.Ilsontétérenseignés
àpartird’untableauaveclanomenclaturesuivante :

➢ lesrèglementsdesfournisseursdesoins ;
➢ lessalaires ;
➢ lesdépensesdefonctionnement ;
➢ lesremboursementsauprofitdesbénéficiaires ;
➢ lesimpôts ;
➢ lescotisationsauniveaudel’IPRESetdelaCaissedeSécuritésociale ;
➢ lesremboursementscontrefacture.

Surlabasedecesdeuxrubriques(encaissementsetdécaissements),lasituation
financièredel’IPMestétablie.
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3.3.1.3.  Charges de fonctionnement et dépenses de soins
Ils’agissaitdanscettepartiededonnerlesdétailsdesdépensesénoncéesdansla
soussectionci-dessusàsavoir :

➢ les frais de gestion par nature (location, eau, électricité, téléphone - fax,
imprimésd’exploitation,fournituresdebureau,entretienetmaintenance,etc.) ;

➢ lessalairesetindemnitésdesession;
➢ lesfraismédicauxengagésselonlanaturedelaspécialité ;
➢ les autres frais médicaux engagés selon la nature des charges (frais
d’hospitalisation, d’accouchement, de pharmacie, d’analyses médicales,
d’optiquemédicale,d’imageriemédicale,etc.).

3.3.1.4. Investissements
Lequestionnaires’estintéressé :

➢ auximmobilisationsincorporellesc’est-à-direlesfraisd’établissementetles
étudesentreautres ;

➢ àl’achatdeterrain,debâtimentset/ouleurconstruction ;
➢ àl’achatdematérieletmobiliersdebureau ;
➢ auxmoyensdetransports ;
➢ àl’équipementinformatique,etc.

3.3.1.5.  Taux de cotisation et plafond appliqués 
Deux tableaux ont été  renseignés suivant le taux de cotisation et le plafond
appliqués :

➢ le1er tableauconcernelesadhérentsc’estàdirelesemployeurs ;
➢ ledeuxièmeestrelatifauxparamètresappliquésauxparticipantsàsavoirles
employés.

3.3.1.6.  Endettement des ipm vis-à-vis des tiers
L’endettement de chaque IPM envers les tiers est capté suivant la liste des
prestatairesprincipauxciaprès :

➢ lespharmacies ;
➢ Leshôpitaux ;
➢ Lesmédecins ;
➢ lescliniques ;
➢ leslaboratoires ;
➢ lesradiologues.

3.3.1.7.  Créances dues aux ipm par des tiers
Cescréancesontétéprincipalementrépartiesentrelesparticipantsetlesadhérents.
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NB :Enplusdesmontantsannuelsdecréancedesannées2012,2013et2014,la
situationàladatedel’enquêteétaitposéeauniveaudessoussections3.5 ;3.6et
3.7.

SECTION IV : FONCTIONNEMENT DES IPM

Lequestionnaireapermisdecollecterdesinformationssurlefonctionnementdes
IPMens’intéressant :

➢ aumodedegouvernancedesIPM ;
➢ auxcasdecontentieux ;
➢ auxdifficultésmajeuresrencontrées ;
➢ àlagestioninformatiséedesIPM ;
➢ auxpropositionsdesolutionsauxproblèmesidentifiésparlesIPMparrapport :
•auxsynergiesetformesdecollaborationdéveloppéesavecd’autres
organisationsspécialisées ;
•auxperceptionssurlapolitique/stratégieexistanteentermedeprotection
sociale ;
•auxcontrainteset limitesrencontréesdans laconduitedes interventions
(action) ;
•auxperspectivesentermesderedéploiementstratégiquequecesoitàtitre
d’élargissementdelademande(labased’adhésion)oudel’offredeprestation
(réorientation des programmes, restructuration et/ou recentrage de ces
prestations).

➢ suggestionsentermesd’alternativesoudemesuresàpréconiser.

3.4 LA PLANIFICATION DE L’ENIPM
Lechronogrammederéalisationdel’ENIPMestprésentécommesuit
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 PROGRAMME DE L’enquête 

N° ACTIVITES RESPONSABLES DUREE  

1.  1ère réunion de coordination et de 
validation des documents 
techniques de l’enquête 

 
DPS/DSTE 

 
1 jour 

2.  Sélection de l’équipe projet de 
l’enquête 

Psdt/coord/DPS/DSTE/ Sans délai 

3.  Prise d’un arrêté portant création 
du Comité de pilotage et de 
l’Equipe technique de l’enquête 
et fixant leur composition 

 
DPS/DSTE 

 
Sans délai 

4.  Diffusion d’un communiqué de 
presse à l’endroit des IPM  et 
autres acteurs pour information 
et accueil des enquêteurs 
(presse écrite, orale, télé et en ligne) 
 
 
 

 
 
Chargée Comm 
 

 
 
7 jours 
 

5.  Atelier de formation de l’équipe 
projet de l’enquête 
Elaboration et distribution d’un 
guide pour les enquêteurs 

 
 
DPS/DSTE 

 
 
1 jour 

6.  Atelier de lancement de l’enquête 
nationale 

DPS/DSTE 1 jour 

7.  Enquête de terrain (indemnités 
de l’équipe technique) 

enqueteurs 15 jours 

8.  Ateliers de suivi du déroulement 
de l’enquête 
 

 
(comité de pilotage) 

Chaque quinzaine 
5 ateliers 

9.  Collecte des données de l’enquête 
par les contrôleurs et chefs 
d’équipes et transmission aux 
superviseurs 

Contrôleurs 
 
Chefs d’équipe 

 
15 jours 

10.  Centralisation des données  par 
les superviseurs et transmission 
au coordonateur et au président 

Superviseurs 
Coordonateur 
Président 

15 jours 

11.  Réunions des superviseurs au 
niveau de leurs axes 

Superviseurs Une réunion par axe (4 réunions) après 1ère 
semaine de l’enquête 

12.  Mise en place d’une application 
pour le fichier national des IPM 

 
informaticien 

 
Sans délai 

13.  Atelier de formation des agents 
de saisie 

 1 jour 

14.   
Saisie des résultats de l’enquête 

Agents de saisie 
Contrôleurs de saisie 
Personnel d’appui 

 
10 jours 

15.  Atelier d’exploitation des données 
et d’élaboration du rapport de 
l’enquête (résidentiel) 

DPS/DSTE 3 jours 

16.  Atelier de validation du rapport 
de l’enquête 

DPS/DSTE 1 jour 

17.  Atelier de restitution  du rapport 
de l’enquête 

DPS/DSTE 1 jour 



3.5 LE TRAVAIL DE TERRAIN
AlasuitedelamiseenplaceduComitétechnique,unestratégiedecollecteaété
miseenœuvreàtraverslasélectionetlerecrutementdupersonneldédiéàlagestion
delacollecteetcomprenantdessuperviseurs,descontrôleursetdesenquêteurs.
Cepersonnelaparlasuitebénéficiéd’unrenforcementdescapacitéslorsd’un
atelierquiapermisdelesformeràl’utilisationduquestionnaireetsurlaméthodede
supervisiondesenquêteurs.

Parailleurs,lequestionnaireIPM(outildecollecte)ainsiquelaméthodologiede
collecteontététestésetévalués ;cequiapermisd’enapprécierlaportéeainsique
leslimitesetdeprocéderàlafinalisationdecesoutils.

Deplus,unsystèmedesuivietdefacilitationdel’ENIPM2015aétémisenplaceau
niveaucentralcomprenantdescontrôleursetdessuperviseurs.
Un système de ramassage et de remontée des questionnaires  remplis a été
égalementmisenplace.

Lestravauxdecollectesesontdéroulésdu7au23octobre2015.Toutefois,pour
lesbesoinsdecomplémentsd’informationsnotésdanslesquestionnairesremplis,
lesopérationssesontpoursuiviesjusqu’aumoisdedécembre2015.
LesIRTSSsesontaussimobiliséespouraccompagnerlesopérationsdecollecte
dansleurressort ;lesmoyenslogistiquesdisponiblesontétémobiliséspourassurer
lasensibilisationdesgérantsd’IPMainsiquepouretletransportdesenquêteurs
dansleszonesd’implantationdesIPM.

Endéfinitive, les résultatsdesopérationsdecollectedeterrainserésumentau
tableauderépartitionci-après :

Tableau 3.2.01 : Bilan entre IPM existant et questionnaires reçus 
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Tableau 3.2.01 : Bilan entre IPM existant et questionnaires reçus  

Région 

Nombre d’IPM 
Ciblées ou échantillonnées 
(base de données 2015) 
(colonne A) 

Effectivement enquêtées 
(ENIPM, 2015) 
(Colonne B) 

Ecart 
(Colonne C = A-B) 

Dakar 108 92 16 
Diourbel 1  1 
Fatick    
Kaffrine    
Kaolack 4 4 0 
Kédougou  1 -1 
Kolda 2 2 0 
Louga 1 1 0 
Matam    
Saint-Louis 5 5 0 
Sédhiou    
Tamba    
Thiès 10 10 0 
Ziguinchor 3 2 1 
Total 134 117 17 



3.6.  EXPLOITATION DES DONNÉES 
Pourorganiseraumieuxcetteopération,laDSTEafaitdévelopperuneapplication
desaisiedesdonnéesàpartirdesquestionnairesremplis.Lesagentsdesaisie
recrutésàcettefinontétéformésàlamanipulationdecetteapplicationle19octobre
2015etontputraiterl’ensembledesquestionnairesdisponiblesetconsignertoutes
lessectionsduquestionnairepourlestraduireenthématiqued’analyse.

Letravaildesaisieamobilisé13personnesdont10agentsdesaisie,2informaticiens
et1statisticienpourlecontrôledeconformitéetdequalitédesdonnéessaisies.

Enfin,unatelierd’exploitationdesdonnéesetd’élaborationducanevasdurapport
del’enquêteaétéorganiséauniveaucentral.Ilapermis,d’unepart,d’apurerlabase
de données constituée avec les informations recueillies durant l’ENIPM et de
consoliderlesinformationsainsicollectées.D’autrepart,laDSTEaprocédé,parla
suite,àladéfinitionetàlaconfectiondesindicateurs-cléspourlesuividesIPM.La
listedesindicateursestprésentéedansl’annexe1.

Lastructuredurapportestprésentéedanslasectionquisuit.

3.7. ORGANISATION DU RAPPORT 
Leprésentrapports’articuleautourdequatrechapitres :
- l’introductiongénéralerelativeà lasituationsociodémographique,socio

sanitaireetéconomiquedupaysainsiquelecontexteetlesobjectifsde
l’enquête ;

- ladéfinitiondesconceptsafind’aiderlesutilisateursdecerapportàmieux
comprendrelestermesemployés ;

- laméthodologiedel’enquêteetl’organisationdurapportpourexpliquerles
différentesphasesduprocessusdel’enquête ;

- l’analyse des résultats de l’enquête suivant les différentes sections du
questionnaire.
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CHAPITRE IV. ANALYSE DES RESULTATS DE L’ENQUETE

SECTION  4.1 : CARACTERISTIQUES DES IPM ENQUETEES

Lacouverturemaladiedestravailleurssalariésdusecteurprivéformelestassurée
parlesInstitutionsdePrévoyanceMaladie.Selonlesdispositionsdesdifférents
textesprisenlamatière,touteentreprisedoitobligatoirementprendreenchargela
couverturemaladiedesestravailleursàtraverslesIPM.
Envuederéactualiserlesdonnéesstatistiquesdel’assurancemaladieobligatoire,
uneenquêteauprèsdesInstitutionsdeprévoyancemaladieaétémenéeenoctobre
2015surtoutleterritoirenational.
Al’issuedecetteenquête,ilaétédénombréautotal:
- 117 IPM réparties sur 8 régions  dont 60 IPM d’entreprise et 57 IPM

interentreprises;
- 1766entreprisesadhérentes ;
- 107568participants ;
- 302915personnescouvertes.

4.1.1. Evolution du nombre d’IPM de 2012 à 2015
LesIPMdénombréessontaunombrede117enoctobre2015,datedelacollecte,
contre114enfindécembre2014,97et86pourlesannées2013et2012comme
l’indiquelegraphiqueci-dessous.

Graphique n°4.1.01 : nombre d’IPM existantes au  cours des 4 dernières années

Ilressortdugraphique4.1.01une
augmentationde31IPMentre2012
et 2015 soit un accroissement de
36%. Cette tendance à
l’augmentationcontinuedunombre
d’IPM depuis 2012 pourrait
s’expliquer notamment par une
impulsion de la réforme de
l’assurance maladie obligatoire

(RAMO),entréeenvigueuràlamêmedate,etqui,grâceàunebonnesensibilisation,
apermisderéglerleproblèmedel’obsolescencedenombreuxpointsducadre
réglementairedesIPMetderedonnerconfianceauxemployeurs,auxtravailleurset
auxprestatairesdesoins.
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Cetauxd’évolutionestégalementlefruitd’unemeilleurepriseencompteduvolet
assurancemaladieobligatoireparlesInspectionsduTravailetdelaSécuritésociale
dansleursactivitésdeconseiletdecontrôle.

Ilestaussilarésultanteduregaindel’activitééconomiquenotéaveclacréationde
plusieurs nouvelles entreprises et aussi de la relance des entreprises jadis en
difficultés.

Cependant,cette tendancemérited’êtreconsolidéepouraideràparachever la
réformeetaméliorerl’interventiondel’administrationduTravaildansledomainede
l’assurancemaladieobligatoireendiversifiant lesactivitésdesensibilisation,de
formationetdecontrôle,afind’atteindrelesciblessurtoutel’étendueduterritoire.
Cela pourrait passer par un programme de renforcement de capacités des
inspectionsvisantàpermettreàcesdernièresd’êtremieuxoutilléesdanscedomaine
pourporterlespointsderéformeetlesvaloriserdanslecadredeleursactivitésde
contrôledesétablissements.

4.1.2. Nature des IPM enquêtées
La réglementation en vigueur permet aux entreprises comptant au moins 300
travailleursdeconstituerleurpropreIPMtoutenobligeantcellesquiontuneffectif
inférieurà300salariésàadhéreràuneIPMdéjàautorisée.Ceprincipepourrait
conduireàconclurequeles57IPMinterentreprisesregroupentdesentreprisesayant
uneffectifinférieurà300travailleurs.Cependant,l’article4dudécretn°2012-832
du07août2012relativisecetteconclusionendisposantque « Toute entreprise
comptant au moins trois cents (300) travailleurs dans son effectif au sens des articles
2 et 3 du présent décret peut opter, soit pour l’organisation d’une Institution
autonome de Prévoyance Maladie, soit pour l’adhésion à une Institution de
Prévoyance Maladie déjà autorisée ».

Selonlenombredetravailleurs,uneentreprisepeutopterpourlacréationd’une
InstitutionsdePrévoyanceMaladieautonome(IPMd’entreprise)ouadhéreràune
IPMdéjàautorisée.Entre1975et2012,ceseuilétaitfixéà100travailleurs.Apartir
de2012,ceseuilestramenéà300travailleurs.Ainsi,auregarddelaréglementation,
on peut distinguer deux catégories d’IPM  : les IPM d’entreprises et les IPM
interentreprises.
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Tableau n°4. 1.01: répartition des IPM enquêtées selon la nature

Surles117IPMrecensées,
on dénombre ainsi 60 qui
ont le statut d’IPM
d’entreprise(51,3%)et57le
statutd’IPMinterentreprises

(48,7%)commelemontreletableau4.1.01.Cesdeuxcatégoriesd’IPMfonctionnent
selonlesmêmesmodalitésmaisn’ontpaslamêmecapacitéd’absorptionentermes
d’entreprisesadhérentescommeonpeutlevérifierdanslasectionquisuit.

4.1.3. Nombre d’entreprises adhérentes selon le type d’IPM
Letableau4.1.02nousrenseignesurlenombred’entreprisesadhérentesselonla
naturedel’IPM.

Tableau n°4.1.02  : répartition du nombre d’entreprises adhérentes selon le type d’IPM 

Au total, les 117 IPM
ont polarisé 1766
entreprises. Les IPM
d’entreprisesdufaitde
leur autonomie,
n’absorbent que 60
entreprises.Parcontre,

les IPM interentreprises font état d’une plus grande diversification avec 1706
entreprisescouvertessoitenmoyenne30entreprisesparIPM.
LarépartitiondesIPMparrégionprésentedesdisparitésnotablescommeonpeut
lenoterdansleparagraphequisuit.

4.1.4. Localisation des IPM par région en 2014
LarépartitiondesIPMparrégionrestetrèsinégaledanssonvolumecommepar
rapportàlacatégoried’IPM(cf. tableaun°4.1.03).

Dansl’ensemble,environ8IPMsur10ontleursiègeàDakar.Encequiconcerne
lesIPMd’entreprise,leniveaudeconcentrationdanscetterégionatteint85%.Pour
lesIPMinterentreprises,larégiondeDakarconcentreégalement72%dessièges.
LarégiondeThièsarriveendeuxièmepositionavec8,5%d’IPM.Ellecompte10
IPMdont4IPMd’entrepriseet6IPMinterentreprises.

La régiondeSaint Louis sepositionneà la troisièmeplaceavec5 IPMdont 4
interentrepriseset1seuleIPMd’entreprise.
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NATURE  IPM  Nombre % 
ENTREPRISE 60 51,3% 
INTERENTREPRISES 57 48,7% 
Total général 117 100% 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 

 TYPE IPM NOMBRE 
  D’IPM 

Entreprises 
Adhérents Pourcentage 

ENTREPRISE 60 60 3,4% 
INTERENTREPRISES 57 1706 96,6% 
Total général 117 1766 100% 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



Tableau n°4.1.03  : répartition des IPM selon la nature et par région 

Autotal,larégiondeDakarenregistredeloinleplusforttauxdeconcentration
d’IPM ;dufaitnotammentdelafortedensitédel’activitééconomiqueauniveaude
lacapitale.

LesautresrégionsrestentfaiblementpourvuesenIPMavecuneoptionplusforte
pourlesIPMinterentreprises.

Enfin,lesrégionsdeDiourbel,Fatick,Kaffrine,SédhiouetTambacoundanesontpas
représentées dans le cadre de cette enquête malgré la présence effective
d’entreprisesdusecteurmodernedanscesrégions

Cettesituationpourraits’expliquernotammentparlapossibilité,pourlesentreprises
decesrégionsouleurssalariés,d’adhéreràdesIPMdontlesiègesocialn’estpas
forcémentsurplace.Ainsi,lesbesoinsdestravailleursenmatièredemaladienon
professionnellepeuventbienêtreprisenchargepardesIPMquiseraientimplantées
dansd’autresrégions ;c’estlecasparexempledestravailleursdelaSODEFITEXà
Tambacoundadontlesiègesocialdel’IPMsesitueàDakar.

4.1.5. Niveau de couverture des régions en IPM selon les entreprises adhérentes 
Selon le décret n°2012-832, l’adhésion à une IPM est obligatoire pour toute
entreprise. Cependant la réglementation ne précise pas le nombre limite
d’entreprisessusceptiblesd’adhéreràuneIPM.

Commelemontreletableaun°4.1.04,les57IPMinterentreprisesenquêtéesen2015
couvraient1706entreprisessoitunemoyennede30entreprisesparIPM.
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 REGION 
ENTREPRISE INTERENTREPRISES TOTAL 
Nombre  % Nombre  % Nombre  % 

Dakar 51 85,0% 41 71,9% 92 78,6% 
Kaolack 2 3,3% 2 3,5% 4 3,4% 
Kolda 1 1,7% 1 1,8% 2 1,7% 
Louga - - 1 1,8% 1 0,9% 
Saint Louis 1 1,7% 4 7,0% 5 4,3% 
Thiès 4 6,7% 6 10,5% 10 8,5% 
Ziguinchor 1 1,7% 1 1,8% 2 1,7% 
Kédougou - - 1 1,8% 1 0,9% 
Total général 60 100% 57 100% 117 100,00% 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



EndehorsdeKédougou,letauxd’affiliationauxIPMinterentreprisesestplusgrand
dans les régions qu’à Dakar. La région de Ziguinchor affiche un ratio de 463
entreprisespouruneIPMinterentreprises(laseuledelarégion).Ensuite,cesontles
IPM de Louga, Kaolack, Thiès qui présentent les taux d’absorption les plus
consistantsavecrespectivement46,44et32entreprisesadhérentesparIPM.

Tableau n° 4. 1.04 : répartition des entreprises adhérentes aux  IPM selon la nature et par région

Dansl’ensemble(IPMtoustypesdestatutsconfondus),c’esttoujourslarégionde
Ziguinchorquisedétacheavecunratiode232entreprisesfédéréesparIPM,suivie
deLouga(46),deKaolack(23)etdeThiès(19).Legraphiqueci-dessousendonne
l’illustration.

Graphique n°4.1.02. Ratio de couverture des IPM par région selon le statut de l’IPM    

Source : ENIPM 2015, tableau n° 4. 1.04 supra 
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REGION 
ENTREPRISE INTERENTREPRISES TOTAL Ratio 

Ets/IPM NOMBRE Entreprises 
adhérentes Nombre Entreprises 

adhérentes 
Ratio 
Ets/IPM Nombre Entreprises 

adhérentes 
Dakar 51 51 41 806 20 92 857 9,3 
Kaolack 2 2 2 88 44 4 90 22,5 
Kolda 1 1 1 25 25 2 26 13 
Louga   1 46 46 1 46 46 
Saint Louis 1 1 4 86 22 5 87 17,4 
Thiès 4 4 6 190 32 10 194 19,4 
Ziguinchor 1 1 1 463 463 2 464 232 
Kédougou   1 2 2 1 2 2 
Total général 60 60 57 1706 30 117 1766 15,1 
Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



4.1.6. Ecart de couverture des entreprises existantes par les IPM 
Ratio de couverture (colonne8):c’estunindicateurdéjàanalysédansletableau
n°4.1.04etdanslegraphique4.1.02ci-dessus.Ilmontre,àl’étatactuel,qu’uneIPM
(tousstatutsconfondus)couvre15entreprisesaumoins.Parrapportàcetindicateur,
onpeutrappelerquelesIPMimplantéesdanslesrégionsdeZiguinchor,Lougaet
Kaolackaffichentlesniveauxdecouverturelesplusélevés.

Taux de couverture globale :ilpermetd’élargirletauxdecouvertureàtoutesles
entreprisesdupaysetdonneainsiuneindicationsurledegrédepénétrationdes
IPMdansletissuactuel.Poursoncalcul, lesdonnéesutiliséesproviennentdes
statistiquesdel’enquêteDASMOcorrigées.

Deuxindicateurspeuventainsiêtremisenévidence,àsavoir :
➢ Lenombred’entreprisesexistantsurlenombred’IPMrecensés (ENT/IPM,àla
colonne8) 

Pourcepremierindicateur(ENT/IPM),onconstatedansl’ensembleunpotentiel
importantdecouvertureenIPMpuisqu’ondisposed’uneassiettemoyennede111
entreprisespouruneseuleIPMexistante.End’autrestermes,uneIPMdevraitavoir
lapossibilité,enmoyenne,decouvrir111entreprises.A l’étatactuel,seules15
entreprisessontcouvertesparuneIPM.Pourarriveràabsorbercepotentiel,ilfaudra
multiplieràl’échellenationalelenombred’IPMpar7,4soitledeuxièmeindicateur
(colonne9).

➢ lenombred’entreprisesayanteffectivementadhéréàuneIPMparrapportau
nombretotald’entreprisesexistant(ADH/ENTàlacolonne9).

Letableau4.1.05présenteleniveaudecesindicateursselonlestatutdel’IPMetla
régiondelocalisation
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Tableau n°4.1.05 : nombre d’entreprises couvertes par les IPM par rapport aux entreprises recensées
par l’enquête  DASMO

Surlabasedecesdeuxindicateurs,onpeutfairelasituationsuivante :
Région de Dakar : elle affiche un ratio de couverture en IPM d’environ 9,3
entreprisesadhérentes,alorsquelepotentielestde90,8.Cetterégionaurabesoin,
avecsonniveaudecouvertureactuel,demultiplierlenombred’IPMactuellement
disponibles par 9,7 pour arriver à un nombre de 897 IPM soit 805 IPM
supplémentairesafindecouvrirlegapde7497entreprisesquinesontpasencore
affiliées.

Région de Kaolack :l’effortàdéployerdanscetterégiondoitconduireàlacréation
de22IPMsoitunsurplusde18IPM afindecouvrirlegapde403entreprisesquine
sontpasencoreaffiliées.

Région de Kédougou :lesbesoinsàsatisfairesontestimésàlalumièredeces
indicateursà28IPM ;cequireviendraitàcréer27IPMnouvelles danscetterégion
pourassurerlacouverturecomplètedugapde53entreprisesquinesontpasencore
affiliées;

Région de Kolda :12IPMdeplusseraientnécessairespourcouvrirlesbesoinsde
larégionestimésà14selonlesconditionsactuellesdepriseencharge etrésorber
legapde154entreprisesquinesontpasencoreaffiliées;
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Régions 

IPM RECENSEES 
(2015) 

ENTREPRISES 
 

Ratio de 
couvertu
re 
(5) = 
(3 :1) 

TOTAL 
ENTREPRISES 

Taux de 
couvertu
re 
(global) 
 

ADH/E
NT 
9= (6 : 
3) 

Nbre 
IPM 
requis 
pour 
assurer 
couvertu
re 
optimale 
10= 
(9x1)  

 
GAP 
entreprises

 
10=(6  - 3)

 

Nbre 
IPM 
requis 
pour 
assurer 
couverture

optimale
 base 

moyenne 
nationale

 11= (10/5)

 

(ADHERENTS) (source 
DASMO) 

Nombre 
(1) 

% 
(2) 

Nomb
re 
(3) 

% 
(4) 

Nomb
re 
(6) 

% 
colonn
e 
(7) 

ENT/IP
M 
8= (6 :1) 

Dakar 92 78,63% 857 48,53% 9 8354 64,17% 91 10 897 7497 496 

Diourbel - - 0 - - 381 2,93% - - - 381 25 

Fatick - - 0 - - 157 1,21% - - - 157 10 

Kaffrine - - 0 - - 152 1,17% - - - 152 10 

Kaolack 4 3,42% 90 5,10% 23 493 3,79% 123 5 22 403 27 

Kédougou 1 0,85% 2 0,11% 2 55 0,42% 55 28 28 53 4 

Kolda 2 1,71% 26 1,47% 13 180 1,38% 90 7 14 154 10 

Louga 1 0,85% 46 2,60% 46 235 1,81% 235 5 5 189 13 

Matam - - 0 - - 146 1,12% - - - 146 10 

Saint Louis 5 4,27% 87 4,93% 17 650 4,99% 130 7 37 563 38 

Sédhiou - - 0 - - 60 0,46% - - - 60 4 
Tambacoun
da - - 0 - - 140 1,08% - - - 140 9 

Thiès 10 8,55% 194 10,99% 19 1429 10,98% 143 7 74 1235 82 

Ziguinchor 2 1,71% 464 26,27% 232 586 4,50% 293 1 3 122 8 

Total 117 100,00% 1766 100,00
% 15 13018 100,00

% 111 7 862 11252 750 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



Région de Louga :cetterégiondevraitbénéficierdelacréationde4IPMnouvelles
poursatisfairelademandepotentielledanslesconditionsactuellesafindecouvrir
legapde189entreprisesquinesontpasencoreaffiliées;

Région de Saint Louis : danscetterégion,l’effortattendun’estpasnégligeablecar
ellebesoindesedoterde32nouvellesIPMpourcouvrirsesbesoinspotentielsafin
decouvrirlegapde563entreprisesquinesontpasencoreaffiliées,

Région de Thiès : Commeonpouvaits’yattendreavecledegréconcentrationdes
entreprisesquevitcetterégionaprèsDakar,larégiondeThièsafficheledeuxième
plusimportantbesoinenIPMàsatisfaire.Entout,onaurabesoinde64IPMdeplus,
pourassurerlacouverturemaladiedesentreprisesexistantesetafindecouvrirle
gapde1235entreprisesquinesontpasencoreaffiliées.

Région de Ziguinchor ; c’est dans cette région qu’on rencontre le niveau de
couvertureleplussatisfaisantmalgréunlégerdéficitqu’ellepourracombleravecla
créationd’uneseuleIPMnouvelleafindecouvrirlegapde122entreprisesquine
sontpasencoreaffiliées.

LademandepotentielleenIPMci-dessusénoncéenetientpascomptedesbesoins
concernantlesrégionsquin’abritaientpasd’IPMaumomentdel’enquête.
Cependant,onpeutprésumerquejusqu’ici,lapriseenchargedessalariésdansle
domainedel’assurancemaladieaétéeffectivementassuréepardesIPMayantleur
siègeailleursnotammentàDakar.Toutefois,sidenouvellesentreprisesvenaientà
voirlejourdanscesrégions,laquestiondevraitêtreexaminéeavecattention.

4.1.7. Analyse du niveau de couverture des travailleurs  par les IPM 
Letableausynoptiquen°4.1.06indiquequeles117IPMrecenséescouvrent107568
salariéscotisantssoitenmoyenne919participantsparIPM.
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Tableau 4.1.06 : nombre de travailleurs couverts par les IPM par rapport aux travailleurs recenses par

l’enquête  DASMO 

Par rapport à la cible estimée par la DASMO à 304871 travailleurs, le taux de
couvertureestde35,28%etilressortungapde197303salariésquecouvriraient
defaçonbrute215IPM.

Sur labasede lamoyenneparrégionetdesprévisionsbaséessur lamoyenne
nationale pour les régions n’ont pourvues d’IPM, il découle un besoin total de
créationdequelques238IPMpourcomblercegapetseretrouveravecuntotalde
345IPMdanstoutleterritoirenational.

Cependant,surlabasedunombrerequisdetravailleurspourcréeruneIPM(Décret
n°2012-832)quiestde300,ilressortunbesoinde658IPMquivonts’ajouterà
l’existantpourassurerunecouvertureoptimaledupays.

L’analyse de la situation par région se présente comme suit : 

v LarégiondeDakarenregistre92IPMpouruneffectifde89962participantssoit
83,6%delapopulationtotaleparticipantcouverteet40,4%delacible.En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdeDakarà222457,on
relèveungapdecouverturepour132495travailleurs.Surlabasedelamoyenne
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Tableau 4.1.06 : nombre de travailleurs couverts par les IPM par rapport aux travailleurs recenses par l’enquête  DASMO  
 

Régions 

IPM 
RECENSEE
S (2015) 
 

ENTREPRIS
ES 
(PARTICIPA
NTS) 
 

Ratio 
de 
couve
rture 
(5) = 
(3 :1) 
 

TOTAL 
EFFECTIF 
ENTREPRISE
S 
(source 
DASMO) 
 

Taux de 
couverture 
(global) 

Nbre IPM 
requis pour 
assurer 
couverture 
optimale 
10= (9/5) 
base moyenne 
régionale23 
 

Nbre IPM 
requis pour 
assurer 
couverture 
optimale 
11= (9/)/30024 
base moyenne 
nationale 

Nbre IPM 
requis pour 
assurer une 
couverture 
efficiente No

mbr
e 
(1) 

% 
(2) 

Effect
if 
(3) 

% 
(4) 

Effect
if 
(6) 

% 
(7) 

EFFE
CT/IP
M 
8= 
(6 :5) 

GAP 
EFFE
CTIF 
9= (6 -
3) 

Dakar 92 78,6% 89 962 83,6
% 978 22245

7 73,0% 2418 132 
495 136 442 136 

Diourbel 0 0,0% 0 0,0%  3442 1,1%  3 442 4 11 4 
Fatick 0 0,0% 0 0,0%  3863 1,3%  3 863 5 13 5 
Kaffrine 0 0,0% 0 0,0%  1012 0,3%  1 012 2 3 2 
Kaolack 4 3,4% 831 0,8% 208 5446 1,8% 1362 4 615 22 15 15 
Kédougou 1 0,9% 281 0,3% 281 1844 0,6% 1844 1 563 6 5 5 
Kolda 2 1,7% 178 0,2% 89 1870 0,6% 935 1 692 19 6 6 
Louga 1 0,9% 163 0,2% 163 2986 1,0% 2986 2 823 17 9 10 
Matam 0 0,0% 0 0,0%  2114 0,7%  2 114 3 7 3 
Saint Louis 5 4,3% 8 192 7,6% 1638 25067 8,2% 5013 16 875 10 56 10 
Sedhiou 0 0,0% 0 0,0%  244 0,1%  244 1 1 1 
Tambacounda

 0 0,0% 0 0,0%  3740 1,2%  3 740 5 12 5 

Thiès 10 8,6% 5 897 5,5% 590 26214 8,6% 2621 20 317 34 68 34 
Ziguinchor 2 1,7% 2 064 1,9% 1032 4572 1,5% 2286 2 508 2 8 2 

Total 117 100,0
% 

107 
568 

100,
0% 919 30487

1 
100,0
% 2606 19730

3 215 658 238 

Pour l 23 Les régions n’ayant pas d’IPM, le quotient national a été utilisé soit 919. 
24 Le chiffre 300 étant le nombre requis de travailleurs pour créer une IPM (Décret 2012-832)



régionalede978participantsparIPM,lebesoinencréationd’IPMestde136
tandisqu’il est de144 sur labasede lamoyennenationale et de442 s’il
s’agissait du nombre requis par le Décret n°2012-832 pour assurer une
couvertureoptimale.

v LarégiondeDiourbeln’apasenregistréd’IPM,cependantenréférenceàla
DASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeDiourbelà3442soit
1,1%delacible.Surlabasedelamoyennenationalede919participantspar
IPM,lebesoinencréationd’IPMestde4tandisqu’ilestde11surlabasedu
Décretn°2012-832.

v LarégiondeFatickn’apasenregistréd’IPM,cependantenréférenceà la
DASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeFatickà3863soit
1,3%delacible.Surlabasedelamoyennenationalede919participantspar
IPM,lebesoinencréationd’IPMestde5tandisqu’ilestde13surlabasedu
décretn°2012-832.

v LarégiondeKaffrinen’apasenregistréd’IPM,cependantenréférenceàla
DASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeKaffrineà1012soit
0,3%delacible.Surlabasedelamoyennenationalede919participantspar
IPM,lebesoinencréationd’IPMestde2tandisqu’ilestde3surlabasedu
Décretn°2012-832.

v LarégiondeKaolackenregistre4IPMpouruneffectifde831participantssoit
0,8%de lapopulation totaleparticipantcouverteet15,3%de lacible.En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdelarégiondeKaolack
à5446,onrelèveungapdecouverturepour4615travailleurs.Surlabasede
lamoyennerégionalede208participantsparIPM,lebesoinencréationd’IPM
estde22tandisqu’ilestde5surlabasedelamoyennenationaleetde15s’il
s’agissait du nombre requis par le Décret n°2012-832 pour assurer une
couvertureoptimale.

v LarégiondeKédougouenregistre1IPMpouruneffectifde281participants
soit0,3%delapopulationtotaleparticipantcouverteet15,2%delacible.En
référence à la DASMO qui estime le nombre de salariés de la région de
Kédougouà1844,onrelèveungapdecouverturepour1563travailleurs.Sur
labasedunombredeparticipantsdanslarégiondeKédougou,lebesoinen
créationd’IPMestde6tandisqu’ilestde3surlabasedelamoyennenationale
etde5s’ils’agissaitdunombrerequisparleDécretn°2012-832pourassurer
unecouvertureoptimale.
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v LarégiondeKoldaenregistre2IPMpouruneffectifde178participantssoit
0,2% de la population totale participant couverte et 9,5% de la cible. En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdelarégiondeKolda
à1870,onrelèveungapdecouverturepour1692travailleurs.Surlabasede
lamoyennerégionalede89participantsparIPM,lebesoinencréationd’IPM
estde19tandisqu’ilestde3surlabasedelamoyennenationaleetde6s’il
s’agissait du nombre requis par le Décret n°2012-832 pour assurer une
couvertureoptimale.

v LarégiondeLougaenregistre1IPMpouruneffectifde163participantssoit
0,2% de la population totale participant couverte et 5,5% de la cible. En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdelarégiondeLouga
à2986,onrelèveungapdecouverturepour2823travailleurs.Surlabasedu
nombredeparticipantsdanslarégiondeLouga,lebesoinencréationd’IPM
estde17tandisqu’ilestde4surlabasedelamoyennenationaleetde9s’il
s’agissait du nombre requis par le Décret n°2012-832 pour assurer une
couvertureoptimale.

v LarégiondeMatamn’apasenregistréd’IPM,cependantenréférenceàla
DASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeMatamà2114soit
0,7%delacible.Surlabasedelamoyennenationalede919participantspar
IPM,lebesoinencréationd’IPMestde3tandisqu’ilestde7surlabasedu
Décretn°2012-832.

v LarégiondeSaintLouisenregistre5IPMpouruneffectifde8192participants
soit7,6%delapopulationtotaleparticipantcouverteet32,7%delacible.En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdelarégiondeSaint
Louisà25067,onrelèveungapdecouverturepour16875travailleurs.Surla
basede lamoyenne régionalede1638participantspar IPM, lebesoin en
créationd’IPMestde10 tandisqu’ilestde18sur labasede lamoyenne
nationaleetde56s’ils’agissaitdunombrerequisparleDécretn°2012-832
pourassurerunecouvertureoptimale.

v LarégiondeSédhioun’apasenregistréd’IPM,cependantenréférenceàla
DASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeSédhiouà244soit
0,1%delacible.SurlabasedunombredetravailleursestiméparlaDASMO,
surlabasedelamoyennenationaleetsurlabaseduDécretn°2012-832,le
besoinencréationd’IPMestde1pourassurerunecouvertureoptimaledela
régiondeSédhiou.
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v LarégiondeTambacoundan’apasenregistréd’IPM,cependantenréférence
àlaDASMO,onestimelenombredesalariésdelarégiondeTambacoundaà
3740 soit 1,2%de la cible. Sur la base de lamoyenne  nationale de 919
participantsparIPM,lebesoinencréationd’IPMestde5tandisqu’ilestde12
surlabaseduDécretn°2012-832pourlarégiondeTambacounda.

v LarégiondeThièsenregistre10IPMpouruneffectifde5897participantssoit
5,5%de lapopulation totaleparticipantcouverteet22,5%de lacible.En
référenceàlaDASMOquiestimelenombredesalariésdelarégiondeThièsà
26214,onrelèveungapdecouverturepour20317travailleurs.Surlabasede
lamoyennerégionalede590participantsparIPM,lebesoinencréationd’IPM
estde34tandisqu’ilestde22surlabasedelamoyennenationaleetde68s’il
s’agissait du nombre requis par le Décret n°2012-832 pour assurer une
couvertureoptimaledelarégiondeThiès.

v LarégiondeZiguinchorenregistre2IPMpouruneffectifde2064participants
soit1,9%delapopulationtotaleparticipantcouverteet45,1%delacible.En
référence à la DASMO qui estime le nombre de salariés de la région de
Ziguinchorà4572,onrelèveungapdecouverturepour2508travailleurs.Sur
labasedelamoyennerégionalede1032participantsparIPM,lebesoinen
créationd’IPMestde2tandisqu’ilestde3surlabasedelamoyennenationale
etde8s’ils’agissaitdunombrerequisparleDécretn°2012-832pourassurer
unecouvertureoptimaledelarégiondeZiguinchor.

LasectionquisuitexaminelastructuredesIPMselonl’anciennetéetlestatut.

4.1.8. Ancienneté des IPM 
Dansl’ensemble,ladynamiquedecréationdesIPMremonteàplusde40anset
correspondàl’avènementdelaloin°75-50du03avril1975relativeauxInstitutions
dePrévoyancesociale.Depuislors,elleconnaitunengouementconstantsymbolisé
parlerythmedecréationaussibiend’IPMd’entreprisequed’IPMinterentreprises.
Letableau4.1.06donnelarépartitiondesIPMselonleurniveaud’ancienneté.Il
ressort que le tissu actuel des IPMest constitué d’environ 31%d’IPMdont la
créationremonteàplusde30ans,avecenviron29%d’IPMdontl’anciennetéest
compriseentre16et30ans,27%dontlacréationremonteentre2000et2010tandis
que23,1%sontdecréationrécenteetontuneanciennetéquinedépassepas5
annéesciviles.
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Tableau n°4.1.07 : répartition du nombre d’IPM selon l’ancienneté par rapport à la date de l’enquête

Selonlacatégoried’IPM,
on note de légères
différences en termes
d’ancienneté.

Les IPM d’entreprise
comportent une
proportion de jeunes
IPM plus importante
avecenviron53%dont

la création remonte au cours des 15 dernières années; en comparaison, ce
pourcentageestde47,4%pourlesIPMinterentreprises.Cependant,onpeutrelever
que les toutes dernières créations d’IPM recensées concernent cette dernière
catégorietelquemisenévidencedanslegraphiquen°4.1.07.

Graphique n° 4.1.03 : Structure des IPM selon l’ancienneté par type

Ceconstatdedurabilitépourrait
aussiêtreassociéavecledegré
demaitrisedesparamètresqui
organisentlefonctionnementdes
IPM.Ilpourraitainsiconstituerun
indicateur de crédibilité de la
majeure partie des IPMqui, au
regard de leur ancienneté,
pourraient constituer des
exemplesdebonnepratiqueen
termesdegestionetdegarantie
desolvabilité.

Enoutre,lesIPMinterentreprises
semblent afficher unemeilleure
capacitédesurvie.Cecipeutêtre

dueau fait que leur survie estmoins liée à celle de l’entreprise adhérente, car
l’Institutionpouvantcontinuerd’existeraveclesentreprisesnonaffectéesparun
éventuel« choc »  :cequienamortirait l’incidence. Ilapparait,parconséquent,
qu’ellesfontpreuvedeplusderésiliencefaceaux« chocs »résultantdelafermeture
d’uneentrepriseadhérente;cequin’estpastoujourslecaspourlesIPMd’entreprise
dontlasurvieresteétroitementliéeàcelledel’entreprisederattachement :une
fermetured’établissemententrainantautomatiquementcelledel’IPMadossée.
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Ancienneté 
Type d’IPM 

ENSEMBLE 
ENTREPRISE INTERENTREPRISES 
Nombre % Nombre % Nombre % 

Moins d'un an 0 0,0% 3 5,3% 3 2,6% 
Un an à 5 ans 14 23,3% 10 17,5% 24 20,5% 
6 à 15 ans 18 30,0% 14 24,6% 32 27,4% 
16 à 30 ans 13 21,7% 9 15,8% 22 18,8% 
31 à 40 ans 15 25,0% 21 36,8% 36 30,8% 
Total général 60 100% 57 100% 117 100% 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



Enrevanche,uneIPMinterentreprisesencriseauraitunimpactpluslourdsurles
participantsetsurlesadhérentsenraisondel’émiettementqu’elleoccasionnerait
surlapopulationsocialecouverte.Sonincidenceseraitd’autantplusgrandesurle
niveaudecouverturequ’elledisposed’uneanciennetéplusgrande.Ceciestbien
reflétédans le tableau4.08quiexamine l’anciennetéen rapportavec leniveau
d’adhésiondesentreprises.

Tableau n°4.1. 08 : répartition des entreprises adhérentes selon la nature et l’ancienneté des IPM

En comparaison, il apparait que les IPM interentreprises de création ancienne
concentrentenviron68%desentreprisesadhérentestandisquelesjeunesIPMfont
étatd’unecapacitéd’absorptionassezmodeste.

Graphique n° 1.04 : Niveau d’absorption des entreprises par les IPM en fonction de leur ancienneté

Dans l’ensemble, plus l’IPM
estancienne,plusforteestla
concentration d’entreprises
quiyontadhéré.

Comme le souligne le
graphiqueci-contre,prèsdes
2 tiers des entreprises
actuelles ont adhéré à des
IPMdontlacréationremonte
àplusde30anspendantque
lesIPMdontl’anciennetéest
compriseentre16et30ans

accueillent 12% des entreprises affiliées. On note un taux d’affiliation similaire
d’entreprisesauprèsdesIPMâgéesde6à15ans.
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Ancienneté 
IPM d’entreprises IPM interentreprises Ensemble 
NOMBRE % NOMBRE % NOMBRE % 

Moins d'un an 0 0,0% 98 5,7% 98 5,5% 
Un an à 5 ans 14 23,3% 47 2,8% 61 3,5% 
6 à 15 ans 18 30,0% 201 11,8% 219 12,4% 
16 à 30 ans 13 21,7% 205 12,0% 218 12,3% 
31 à 40 ans 15 25,0% 1155 67,7% 1170 66,3% 
Total général 60 100% 1706 100% 1766 100% 

Source : ENIPM 2015 SIAMO 2015 



Dans ce secteur en croissance, les IPMde création toute récente (5 dernières
années)parviennentàcapterenviron10%desentreprisesdésirantadhéreràune
IPM.

Conclusion partielle
Le secteur des IPM connait une croissance soutenue depuis une quarantaine
d’annéesavecunedynamiquedecréationrégulièreintimementliéeàlacréation
d’entreprises. Cependant, le maillage du territoire présente encore quelques
insuffisancesquipourraientêtrecorrigéesgrâceàunélargissementdeleurchamp
d’actionetdelocalisation.

Enl’étatactuel,ladensitédesIPMresteencoretropfaiblepourpouvoirprendre
adéquatementenchargelesbesoinsimmensesquiexistentsurlemarchédutravail.
Alalimite,auregarddesindicateursdecouverturedéfinis,ilfaudraitaugmenter
considérablementlenombredesIPMpourpouvoirprétendreassurerunepriseen
chargeoptimaledesbesoinsdecouverturesociale.

Lesecteurtrouvesaforcedansl’existenced’IPMdotéesd’unegrandeexpérience
résultantdeleurniveaud’ancienneté.Cetteanciennetédel’IPMsembleagir,en
définitive,commeunindicateurdecrédibilitépourl’adhésionàuneIPMpuisqueles
plusanciennesdemeurentcellesquiopèrentcommeunesortede« référence »dans
lemilieu ;cequi leurconfèreuneattractivitédifférentiellequi leurvaut,enplus,
l’adhésionde lamajoritédesentreprisesquisouhaitentaccéderàunepriseen
chargedel’assurancemaladie.

LesecteurdesIPMapparaitaussifortementarticuléàladynamiquedecréation
d’entreprisesetd’emplois.C’estdoncunsecteurd’accompagnementquipermet
aussid’avoirunecertainelisibilitédeladynamiquedumarchédutravail,encesens
qu’ilpermetdeprendreenchargedesbesoinsspécifiquesdestravailleursetdeleurs
familles.C’estjustementparrapportàcettedimensionsocialequelesecteurpeut
comporterunecertainevulnérabilitéetmériteàcetitreunregaind’attention.En
outre,lesIPMinterentreprisessemblentafficherunemeilleurecapacitédesurviedu
faitqueleurexistenceestmoinsliéeàcelledel’entrepriseadhérente.

Deplus,comptetenudufaitqu’ellesenregistrentunniveaud’absorptionplusgrand,
cesInstitutionsdevraientfairel’objetd’uneattention(etd’uneprotection)particulière.
Ilexistedoncunpotentieldedéveloppementcertaindel’InstitutiondePrévoyance
Maladiesionparvientàypromouvoirunegestionsaineetvertueuse.Pourcefaire,
ilestaussiimportantquelesparamètrestechniquesdeleurgestionsoientmaitrisés.
Lasectionquisuitmetenlumièrelesindicateursyafférents.
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SECTION 4.2 : BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS SERVIES PAR LES IPM

Lesbénéficiairesdeprestationsconstituentlapopulationsocialecouverteparles
IPM.Celle-cicomprend3catégoriesquesontlestravailleurssalariés(appelésaussi
participants),lesconjointsetlesenfantsmineursdecesmêmestravailleurs.Les
participantss’acquittentdecotisationset,enretour,bénéficientdeservicesdesanté
poureux-mêmes,pourleursconjointsetpourleursenfants« au sens du régime de
prestations familiales »àsavoirceuxquin’ontpasatteintl’âgedelamajorité,soit21
ansauSénégal.
En2014,lapopulationsocialecouverteparlesIPMavaitatteint302915bénéficiaires
répartisentre lestroiscatégoriesdebénéficiaires.Letableaun°4.2.01donne la
situationdesbénéficiairesdeprestationsserviesparlesIPM,surlapériode2012-
2014.

Tableau n°4.2.01 : Evolution du nombre de bénéficiaires selon la catégorie

Sur la même période, le
nombre de bénéficiaires
couverts par les IPM a
augmenté régulièrement,
passant de 282123 en
2012 à 302915 en 2014.
L’évolutionestcaractérisée
par deux dynamiques
distinctes :
1 une augmentation
soutenuedunombrede
participantsdurantcette
période et dont
l’incidence a été une
haussesubstantielledu
nombre des conjoints
bénéficiaires dont les
effectifss’accroissentdemanièrecontinue,quelquesoitlesexe.Toutefois,ilfaut
relevericiquel’accroissementnotableconstatéchezlessalariésdesexeféminin
(+472cotisantesentre2012et2013et+2328entre2013et2014)s’esttraduit
parunepriseenchargeplusconséquentedeleursconjointsdontleseffectifs
couvertsaugmententde7015individusalorsquecettepriseenchargen’avait
variéquede903bénéficiairessupplémentairesentre2012et2013
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Tableau n°4.2.01 : Evolution du nombre de bénéficiaires selon la catégorie 
 
CATEGORIE 2014 2013 2012 

Participants  
(salariés /cotisants) 

Hommes 92022 83808 83509 
Femmes 15546 13218 12746 
Ensemble 107568 97026 96255 

     

Conjoints 
Épouses 45527 38512 37609 
Époux  6755 5714 5580 
Ensemble 52283 44226 43189 

     

En
fa

nt
s e

n 
ch

ar
ge

 

moins de  5 ans  
Garçons 26827 30751 29363 
Filles 25550 29288 27966 
Ensemble 52377 60039 57329 

5 - 21 ans 
Garçons 46449 40981 43716 
Filles 44238 39030 41634 
Ensemble 90687 80011 85350 

     
Sous-total Enfants 143064 140050 142679 

TOTAL  302915 281302 282123 
Taux de prise en charge  
 (conjoints + enfants)/ participants  1 ,6 1,7 1,7 

        
Source: ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 



2uneévolutionendentsdesciedelacibledesenfantsselonlacatégoried’âge.
Onnoteunehaussedunombred’enfantsdemoinsde5anscouvertsentre2012
et2013,suivied’unecontractionentre2013et2014,del’ordrede-7662individus.
Cettebaisseestcompenséelargementparunaccroissementdelapopulation
d’enfantsdontl’âgeestcomprisentre5et21ans(soit+10676).Ils’agitd’une
nouvelledynamiquequipourraitêtreattribuéeà2phénomènesconcomitants,à
savoir:(1)lepassagedesenfantsâgésdemoinsde5ansàlatranched’âge
supérieure et, d’autre part, l’insertion directe d’une population d’enfants
légèrementplusâgésparmilesbénéficiaires ;cequipourraitsignifierqueparmi
lesnouveauxparticipantsquiintègrentlesIPMen2014,figureraientdessalariés
(cotisants)relativementplusâgésetdisposantdefamilleplusgrande.

Dansl’ensemble,lavariationrécentedelapopulationsocialerestesubstantielleen
2014caronenregistreuneaugmentationde21613bénéficiairesenuneseuleannée.
Lapartdesparticipants(cotisants)parmilesbénéficiairess’estégalementrenforcée
danslemêmetempspouratteindre35,5%delapopulationsocialecouverteen
2014,ceciaprèsavoirstagnéentre2012et2013autourde34,5%,soituntauxde
prisedechargede1participantpour2bénéficiairessupplémentaire.Ilenrésulte
doncuneaméliorationlégèredelacapacitédepriseencharge,commel’attestele
ratiodepopulationsocialeàchargefigurantaubasdutableau ;ceratioconnaiten
2014unelégèrebaisse(soit1,6bénéficiairespour1salarié)parrapportauxannées
précédentesoùilastagnéà1,7bénéficiairespour1participant.
Cettesituationestreflétéedansladernièrelignedutableauci-dessusetreprisdans
les graphiques suivants, à travers une comparaison du poids de chacune des
catégoriesdebénéficiairesdanslapopulationsocialecouverteparlesIPMen2013
eten2014.(IndicateurCIPRES)

Graphique n°4.2.01 : Répartition des bénéficiaires par catégorie en 2013 et 2014
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Ainsi,lasituationde2014traduitunebaissedelaproportiond’enfantsàchargedans
lesIPM(soit47%en2014contre50%en2013et51%en2012)avecl’augmentation
de la part des cotisants. Elle reste aussimarquée par une augmentation de la
proportiondesconjointsàprendreencharge(17%en2014contre16%en2013).
Cettesituationainsiquecelledécriteprécédemmentpourraient« impacter »surle
typedeprestationsdélivréesparlesIPMàleursbénéficiairesainsiquedansleurs
prévisionsdedépenses,dufaitdelaspécificitédesbesoinsliésàcescatégoriesde
bénéficiaires.
Cettevariationpourl’année2014estpratiquementlamêmepourlesautresannées

Tableau n°4. 2.02: Répartition des bénéficiaires en 2014 selon l’objet et par type d’IPM

En2014,les60IPMd’entrepriseontprisenchargeenviron75.000bénéficiaires,soit
24,7%delapopulationsociale.Ilenrésultequeplusde75%delapopulationsociale
couverteparlesIPMestpriseenchargeparlesIPMinterentreprises ;cequiconfère
àce typed’IPMunecapacitédepriseencharge3 foissupérieure.Le tauxde
participation par type d’IPM donne une moyenne de 843 salariés par IPM
d’entreprisecontre1000cotisantspouruneIPMinterentreprises.Lapopulation
socialemoyennecouverteparIPMestestiméeà2589bénéficiaires.

Surleplandelarépartitionparcatégoriedebénéficiaires,commedupointdevue
delastructureparsexe,lesIPMaffichentunestructurequasiidentique quelquesoit
letyped’IPMconsidéré.Ainsi,parmilesparticipantsoncompte14,6%decotisants
desexeféminin,soitenviron6foisplusdeparticipantshommes.Lesfemmes,au
total,sont2 foisplus représentéesdans lapopulationsocialeavec29,8%.Par
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CATEGORIE IPM 
D’ENTREPRISE % IPM 

INTERENTREPRISES % TOTAL 

Participants (salariés /cotisants) 
Hommes 43186 57,6% 48836 21,4% 92022 
Femmes 7394 9,9% 8152 3,6% 15546 
Ensemble 50580 63,3% 56988 25,0% 107568 

Conjoints 
Épouses 5683 7,6% 39844 17,5% 45527 
Époux 843 1,1% 5912 2,6% 6755 
Ensemble 6527 8,7% 45756 20,1% 52283 

E
nf

an
ts

 

moins de  5   ans 
Garçons 3349 4,5% 23478 10,3% 26827 
Filles 3190 4,3% 22360 9,8% 25550 
Ensemble 6539 8,7% 45838 20,1% 52377 

5 - 21 ans 
Garçons 5799 7,7% 40651 17,8% 46450 
Filles 5523 7,4% 38715 17,0% 44238 
Ensemble 11321 15,1% 79366 34,8% 90687 

TOTAL 74967 100% 227948 100% 302915 
Nombre d'adhérents (entreprises) 60  57  117 
Taux de participation (cotisants/IPM) 843  1000  919 
Taux de prise en charge  (population sociale 
moyenne) 943  3799  2589 

Indice de prise en charge (Participants/autres 
bénéficiaires) 1  3  2 



contre,leshommesreprésentent85,4%parmilesparticipantscontre70,2%dans
lapopulationsociale.

Ilressortdel’étudequeles107568participantsconstituent35,5%delapopulation
socialeen2014etquelesenfantsdemoinsde5ansoccupentuneproportionde
17%et30%pourceuxentre5et21ans.Ensomme,lesenfantsdemoinsde21
ansconstituent47,23%delapopulationsocialedesIPM.

SECTION 4.3 : SITUATION FINANCIERE ET GESTION TECHNIQUE 

4.3.1.   Encaissements

4.3.1.1 Nature des encaissements effectués par les IPM et évolution
récente

Lapartie« encaissements/ressources »estconstituéedesrentréesderessources
financièresnotammentdescotisations,desremboursementsdesbénéficiaires,des
donations,deslegsetsubventionsainsiquedesréservesdétenues,desproduits
desplacementsfinanciers.

Letableaun°4.3.01donnelarépartitiondesmontantsencaissésparlesIPMselon
l’objet,de2012à2014.
Tableau n°4. 3.01 : Répartition des sommes encaissées selon l’objet et par année 

Les résultats de l’ENIPM révèlent ainsi que les cotisations des employeurs
(adhérents)etcellesdessalariés(participants)fournissentl’essentieldesressources
financièresdesIPM(plusde60%)etceciquellequesoitl’annéeconsidérée.Les
remboursementsdesbénéficiairesconstituentladeuxièmesourced’apportspour
lesIPM(28à30%)tandisquelesdons,legsetsubventionsoccupentla3ème place
avecunecontributionmoyennede3%.
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Nature 
des encaissements 

Année 2014 Année 2013 Année 2012 Taux d’évolution 

Montant % Montant % Montant % 2013-2014 2012-2013 

Cotisations (salariés - employeurs) 10 217 564 649 63,3% 8 838 423 871 60,4% 8 795 663 614 63,4% 15,6% 0,49% 

Remboursements bénéficiaires 4 460 077 343 27,6% 4 475 769 613 30,6% 3 883 348 920 28,0% -0,3% 15,26% 

Dons, legs et subventions reçues 626 168 530 3,9% 481 418 118 3,3% 473 040 424 3,4% 30,1% 1,77% 

Réserves détenues 495 044 381 3,1% 425 911 171 2,9% 469 714 986 3,4% 16,2% -9,33% 

Produits et placements financiers 36 656 315 0,2% 36 681 018 0,2% 31 763 124 0,2% -0,1% 15,48% 

Autres encaissements  293 244 652 1,8% 370 917 707 2,5% 217 594 069 1,6% -20,9% 70,46% 

Total général 16 128 755 870 100% 14 629 121 498 100% 13 871 125 137 100% 10,25% 5,46% 

Source:  ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 



Sur lapériode2012-2014, les sommesainsimobiliséespar les IPMontévolué
constamment,àraisonde5,46%entre2012et2013et10,25%entre2013et2014.
Entre2013et2014,laprogressionestbeaucoupplussubstantiellepourles« dons,
legsetsubventionsreçues »(30%),suivisdesréservesdétenues(+16%)et,nondes
moindres,descotisations(15%).Parcontre,lesproduitsetplacementsfinanciers
et surtout les autres encaissements (adhésions, cotisations, cessions
d’immobilisation,dépôtsàtermes,autresproduits,refacturations,….)ontstagné
voirefléchiaprèsavoirconnuunehaussel’annéed’avant.

Unexamenplusapprofondidecesmouvementspermetdedécelerdesdifférences
selonletyped’IPM.

4.3.1.2 Analyse différentielle des encaissements selon le type d’IPM

Letableaun°4.3.02ci-dessousdonnelarépartitiondessommesencaisséesparles
IPMen2014selonl’objetetpartype.Autotal,57%desencaissementsreviennent
auxIPMd’entreprisecontre42,3%pourlesIPMinterentreprises.Pourcequiest
delarépartitionparnatured’encaissement,lescotisationsetlesremboursements
desbénéficiaires(quotepartdesparticipants)occupentlesdeuxpremièresplaces
aussibienauniveaudesIPMd’entreprisequechezlesIPMinterentreprises.Par
contrelesdonations,legsetsubventionsreçuesoccupentlatroisièmeplaceau
niveaudesIPMd’entreprisealorsqu’auniveaudesIPMinterentreprises,cesontles
réservesdétenuesquiconstituentla3ème ressource.

Sur lapériode2012-2014, le volumeglobaldessommesencaisséesaugmente
régulièrementpourl’ensembledestypesd’IPM.Ilestpasséd’environ13,9milliards
en 2012 à plus de 14,6 milliards FCFA en 2013. En 2014, le montant des
encaissementsdépasseseize(16)milliardsFCFA,soitunedynamiquedecroissance
de10,3%pourl’année.
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Tableau n° 4.3.02 : Evolution des sommes encaissées de  2012 à 2014 selon l’objet et par type d’IPM (en

milliers FCFA)

Dans l’ensemble, il ressort que,
quellequesoitl’annéeconsidérée,
lessommesencaisséesauniveau
desIPMd’entreprise(prèsde57%)
restenttoujoursplusconsistantes
quecellesmobiliséesparlesIPM
Interentreprises  (plus de 42%),
notamment pour les cotisations
desparticipantsetdesadhérents,
les remboursements reçus des
bénéficiaires, les dons, legs et
subventions, les produits de
placement et les autres types
d’encaissements.

Enrevanche,lesIPMinterentreprisessedistinguentparlevolumedes« réserves
détenues » (soitenviron89%desdisponibilités)et,dansunemoindremesure,parle
poidsplusimportantqu’occupeleposte« remboursement de bénéficiaires » dans
leursencaissements(entre5%et9%deplus).Cettesituationtrouveunejustification
logiquedanslefaitquecetyped’IPMconcentreunepopulationsociale25foisplus
importante(cf.tableaun°4.2.02pagesupra)et,parconséquent,dispose,avecles
cotisations,d’unebasederecettesfixeetplussûre.
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Source : ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 
 

Graphique 4.3.01: Structure des ressources mobilisées en 2014  
 par nature d’encaissement selon le type d’IPM (en %)  

 
Source : tableau 
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Cotisations 
(employés - employeurs) 5980564 64,2% 4237001 62,2% 5251109 63,2% 3587315 56,8% 5210101 65,2% 3585563 61,0% 

Remboursements   
bénéficiaires 2417632 26,0% 2042446 30,0% 2232071 26,9% 2243698 35,5% 2064435 25,8% 1818914 30,9% 

Dons, legs et  
subventions 601233 6,5% 24935 0,4% 453285 5,5% 28133 0,4% 444714 5,6% 28326 0,5% 

Réserves détenues 55807 0,6% 439238 6,4% 34799 0,4% 391113 6,2% 67064 0,8% 402651 6,8% 
Produits et  
placements  financiers 22453 0,2% 14204 0,2% 24898 0,3% 11783 0,2% 20254 0,3% 11509 0,2% 

Autres 
 encaissements  234893 2,5% 58352 0,9% 314133 3,8% 56784 0,9% 183912 2,3% 33682 0,6% 

Total général 9312582 100,0% 6816174 100,0% 8310296 100,0% 6318826 100,0% 7990481 100,0% 5880644 100,0% 

Source : ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 
 

 
Source : tableau 



Par contre, sur les ressources de nature aléatoire (non prévisibles), les IPM
interentrepriseséprouventplusdelimitesetaffichentunecompétitivitéplusréduite.
Cehandicaptransparaitdanslevolumede« dons, legs ou subventions reçues »qui
révèle que les IPM interentreprises tendent à bénéficier demoins de subsides
provenantde libéralitéset,notamment,desubventionsdesemployeursoudes
entreprisesadhérentes(4%contre96%pourlesIPMd’entreprise).

Demême,malgréunvolumeplusimportantde« réserves détenues »parlesIPM
interentreprises, lesressourcesquecelles-citirentdes« produits et placements
financiers »sont1foisetdemieà2foismoinsconsistantesquecequepeuventen
retirer les IPMd’entreprise.Cettesituationpourraits’expliquerpar leschoixde
placementsmoinsjudicieuxet,parconséquent,undéficitenconseilspourmieux
orienterleschoixd’investissementsversdescréneauxplusrentables.

Enfin, il faut signalerque l’éventail des sourcesd’encaissementsadditionnelles
restentpluslimitépourlesIPMinterentreprisesou,dumoins,moinsproductif.Sur
larubrique« autres encaissements »,ellescollectentmoinsde1%deleursrecettes,
cequiéquivautàenviron20%desressourcesmobilisables ;leresteétant« capté »
par les IPMd’entreprise (soit l’équivalentde235millionsFCFAen2014et314
millionsFCFAen2013).

4.3.1.3 Volume des encaissements selon la région de localisation et évolution
récente
Letableaun°4.3.04ci-dessousprésentelasituationdesencaissementsparrégion
ainsiqueleurévolutionentre2012et2014.
Tableau n° 4.3.04 : Evolution des sommes encaissées par les IPM selon la région de localisation de

2012 à 2014 

Ilressortque,quellequesoitl’année,lessommescollectéesparlesIPMdelarégion
deDakarreprésententlaquasi-totalitédumontant(plusde89%)desencaissements
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Régions Année 2014 Année 2013  Année 2012 Evolution 

2013-2014  
(% ligne) 

Evolution 
2012-2013 
 (% ligne)  Montant %colonne Montant %colonne Montant %colonne 

Dakar 14 369 097 831 89,1% 13 129 086 207 89,7% 12 504 100 797 90,1% 9,4% 5,0% 
Kaolack 117 951 934 0,7% 102 995 285 0,7% 89 230 618 0,6% 14,5% 15,4% 
Kolda 17 285 907 0,1% 17 725 835 0,1% 19 343 471 0,1% -2,5% -8,4% 
Louga 12 905 059 0,1% 12 034 109 0,1% 12 071 966 0,1% 7,2% -0,3% 
Saint Louis 636 636 974 3,9% 606 161 765 4,1% 559 307 682 4,0% 5,0% 8,4% 
Thiès 789 851 895 4,9% 580 850 696 4,0% 511 209 892 3,7% 36,0% 13,6% 
Ziguinchor 185 026 270 1,1% 180 267 601 1,2% 175 860 711 1,3% 2,6% 2,5% 
Total général 16 128 755 870 100,0% 14 629 121 498 100,0% 13 871 125 137 100,0% 10,3% 5,5% 
Source :  ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 



reçus. Cequi,dureste,sejustifieparlaforteconcentrationdesIPMdanscette
région.LesrégionsdeSaint-LouisetdeThièssuiventdetrèsprès ;cependant,celle
deThièsafficheunecroissanceplussoutenuequiluipermetdesehisser,en2014,
au2èmerangdesencaissementsreçus.

Dansl’ensemble,levolumedesencaissementsréalisésresteenconstanteévolution
depuis 2012, excepté pour les régions deKolda et de Louga qui affichent par
momentunebaissedeperformances :danslarégiondeKolda,latendanceàla
baisses’estinstalléedepuis2012,avecunvolumed’encaissementsquipassede
19,4millionsFCFAàmoinsde17,3millionsFCFA.

PourlarégiondeLouga,cettebaisse
estobservéeseulemententre2012et
2013  (soit -0,3%) : elle a été
compensée, par la suite, par une
haussedeplusde7%entre2013et
2014.

Endéfinitive,l’environnementdesIPM
s’est bien comporté avec une
dynamiqued’encaissementssoutenue
et qui s’étend à presque toutes les
régions. En outre, les évolutions les
plusnotablesentre2013et2014sont
observées au niveau des IPM
implantéesdanslesrégionsdeThiès

(36%),Kaolack(14,5%),Dakar(9,4%)etdeSaint-Louis(5,0%)commelemontrele
graphiqueci-contre.

Conclusion partielle
Surlabasedesréponsesobtenues,lesystèmedegestiondesIPMparvientàmettre
enœuvredesmoyensdemobilisationderessourcesplusoumoinsstablesfondés
surunestructuredecontributionsvariablesmaisprésentantdelégèresdisparités
selonlestypesd’IPM.LesIPMd’entreprise(ouautonomes)présentent,entermes
d’encaissement,unesituationfinancièreplusconfortableavecunvolumederecettes
supérieurainsiqu’unvolumeplusimportantdecotisationsetderemboursementdes
bénéficiaires.Ellesbénéficientaussid’un« capitaldesoutien »plusrelevéquileur
permetd’accéderàplusd’opportunités(commelesdons,legsetsubventionsou
d’autres formes d’encaissements)mais affichent une tendance plus faible à la
constitutiondefondsderéserve.
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Graphique n° 4.3.02: Evolution des décaissements réalisés  
par les IPM selon la région de localisation de l’IPM 

 
Source : Tableau supra, dernières colonnes 



Les IPMinterentreprises,pour leurpart, fontétatd’uneffortdeparticipationau
financementmoinsgrandaussibienpourmobiliserlescotisationsdessalariéset
employeurs que pour recouvrer les dettes dues par les bénéficiaires
(remboursements,notamment),cequipeutêtreparadoxalcomptetenudeseffectifs
departicipantsetdelapopulationsocialequecettecatégoried’IPMestendroitde
couvrir25.

Enretour,cesIPMinterentreprisesparviennentàconstituerdesfondsderéserves
assez conséquents mais restent moins portées à faire fructifier à travers une
diversificationdesproduitset/oupardesplacements.Uneoptiondanscesens
devrait permettre à ces types d’IPM de mieux valoriser les ressources ainsi
disponiblesdansdescréneauxd’investissementsporteurs.Adéfaut,etcommele
recommandeledécretn°2012-832du07aout2012ensonarticle17infine,elles
pourraient utiliser ce capital pour augmenter le niveau de prise en charge des
prestationsmédicales servies à leursbénéficiairesoupourdiminuer le tauxde
cotisation.Cequiseraitplusconformeàl’espritdesolidaritéquifondel’existence
desIPM.

LasectionquisuitexamineuneautrecomposantedelasituationfinancièredesIPM :
celledesdécaissementsopérés.

4.3.2 Situation des décaissements au niveau des ipm
Les décaissements /dépenses sont constitués essentiellement des postes
concernantlesrèglementsdesfournisseursdesoins,lessalaires,lesdépensesde
fonctionnement, les remboursementsauprofitdesbénéficiaires, les impôts, les
cotisations au niveau de l’IPRES et de la Caisse de Sécurité Sociale et les
remboursementscontrefacture.

Entre2012et2014,levolumedesdécaissementsestpassédeprèsde12milliards
FCFAàplus13milliardsFCFA,soituneaugmentationde10,4%durantcettepériode.
Lesdécaissementsontévoluéd’aborddemanièretimideentre2012et2013de
1,3% ;par lasuite, ilsontconnuunbondentre2013et2014,avecuntauxde
progressionde7%.
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25 Cette limite pourrait s’expliquer, d’une part, par un problème de qualité de données lié à l’importance du taux de non-réponses au
niveau des IPM interentreprises : ce qui se traduirait par une perte d’informations plus ou moins importante sur la dynamique de ces
institutions. Il peut aussi être lié, d’autre part, à la structure et à la qualité du personnel salarié des IPM autonomes (ou d’entreprises)
et à la présence, parmi eux, de personnel bénéficiant de plafonds de salaire plus élevés (cadres d’entreprise) et, par conséquent d’une
assiette de calcul des cotisations plus grande : ce qui peut se traduire par un différentiel important dans le volume des cotisations ou
de remboursements encaissé.  Il peut, enfin, découler d’une meilleure tenue de la comptabilité de l’IPM chez celles de type autonome
qui permet d’être en mesure de pouvoir renseigner, adéquatement et à tout moment, sur la situation financière de l’institution.



4.3.2.1 Nature et évolution récente des décaissements effectués 
par les IPM

Letableaun°4.3.05ci-dessousdonnelarépartitionainsiquel’évolutiondessommes
décaisséesselonl’objetetparannée.

Tableau n° 4.3.05 : Répartition et évolution des sommes décaissées selon l’objet et par année 

Commeilressortdutableauprécédent,lesmotifsdedécaissementseffectuéspar
les IPM sont beaucoup plus liés aux règlements de fournisseurs de soins, au
paiementdesalaires,auxdépensesdefonctionnementet,nondesmoindres,aux
remboursementsIPMcontrefacture.

Les« règlements de fournisseurs de soins »justifientenviron86,6%desmontants
décaissés en2014.Levolumedecesdépensesresteenconstanteévolutiondepuis
2012, avec une croissance nette de 8,6% sur la période. Leur part dans les
décaissementsaconnuunelégèrebaissed’intensitéen2014parrapportauxannées
2013et2012oùelleavaitatteintplusde88%desdéboursements.

Lamassesalarialeconstituele2ème postededécaissementaprèsceluidestinéaux
« règlements des fournisseurs de soins »avecunniveau,cependant,deloininférieur.
LesIPMyontconsacré,entout,prèsde670millionsFCFAen2014(soit17fois
moins).Lesressourcesallouéesàcepostesontégalementenaugmentationmême
si,envaleurrelative,leurpartdanslevolumedesdécaissementssemblestagner,
en2014commeen2013,autourde5,1%.Lamassesalariales’estaccruede6,4%
entre2012et2013etde7,8%entre2013et2014.
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Nature des décaissements Année 2014 % Année 2013 % Année 2012 % Taux  Taux 

              2013-2014 2013-2014 

Règlement fournisseurs soins 11 467 336 006 86,60% 
10 770 687 
934 88,70% 

10 549 804 
394 88,00% 6,50% 2,10% 

Salaires 669 782 515 5,10% 621 123 273 5,10% 583 518 165 4,90% 7,80% 6,40% 

Dépenses de fonctionnement 267 738 705 2,00% 177 547 870 1,50% 210 207 805 1,80% 50,80% -15,50% 

Agios et frais financiers 36 206 358 0,30% 27 842 909 0,20% 27 385 745 0,20% 30,00% 1,70% 
Remboursements 
bénéficiaires 183 818 775 1,39% 120 846 690 0,99% 95 593 779 0,80% 52,1% 25,1% 

Impôts 74 629 158 0,60% 61 065 093 0,50% 74 487 511 0,60% 22,20% -18,00% 

IPRES 51 347 580 0,40% 48 222 324 0,40% 49 591 328 0,40% 6,50% -2,80% 

CSS 51 741 691 0,40% 8 676 186 0,10% 11 944 704 0,10% 496,40% -27,40% 

Autres décaissements 441 627 119 3,30% 312 422 676 2,60% 390 681 720 3,30% 41,40% -20,00% 

Total général 13 244 227 907 100,00% 
12 148 434 
955 100,00% 

11 993 215 
151 100,00% 9,00% 1,30% 



Quantaux« dépenses de fonctionnement »,ellesarriventàla3èmeplaceentermede
volume,avec2%desdécaissementsabsorbésen2014soitenviron268millions
FCFA.Levolumedecesdépensesaaugmentéde50,8%en2014parrapportàson
niveaude2013,aprèsavoirconnuunebaissedel’ordrede-15,5%entre2012et
2013.

Pourcequiestduposte« remboursements IPM contre facture »,ilaabsorbéplus
de170millionsFCFAen2014,soit1,3%dumontantdesdécaissementsdel’année.
Sonvolumeresteaussienprogressionconstantetoutcommesonpoidsdansles
décaissements.Surlapériode2012-2014,cepostes’estplusquerenforcé :les
décaissementsontaugmentéde49,4%entre2013et2014etde26,5%entre2012
et2013.

Onrelèvecettemêmetendanceàlaconsolidationdansd’autrespostescommeles
« agios et frais financiers »etles« remboursements au profit des bénéficiaires »qui
sesontvuallouerplusdedotations,surlapériode.Cependant,les« cotisations à la
Caisse de Sécurité sociale »(CSS) constituentlepostededécaissementsquiaconnu
laplusforteimpulsionen2014 :lesIPMyontmis5foisplusderessourcesen2014
qu’en2013,soituntauxdeprogressionde496,4%quimarquecertainementune
volontédeprocéderàdesrégularisations.

Enfin,ilfautreleverque« d’autres types de décaissements »,denaturesdisparates,
sonteffectuésparlesIPMetdontlecumulconduitàdesmontantsquipeuventêtre
assezsubstantiels :surlapériode,levolumecumulédedécaissementsopéréspour
cettenomenclatureavoisine,voiredépasse3%dumontanttotal,soitplusde441
millionsFCFA.

Lasectionquisuitexaminelastructuredecesdécaissementssurlapériode
2012-2014,partyped’IPMetselonl’objetdudécaissement.

4.3.2.2 Nature et évolution des décaissements opérés selon le type d’IPM

Letableau4.3.06examinelesdécaissementsdemanièredifférenciée,enfonction
dutyped’IPMenprésenceetselonl’annéed’exercice.
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Commelesoulignelegraphiqueci-
contre, il apparait que, quelle que
soit l’année d’exercice, le volume
des décaissements est plus
importantchezlesIPMd’entreprise
qu’auprèsdesIPMinterentreprises.

En2014,lespremièresontprocédéà
des décaissements d’un montant
d’environ7,8milliardsFCFAsoit58%
du total des décaissements contre
environ5,4milliardsFCFAdébloqués
parlesIPMinterentreprises.

Celles-ciontréaliséuneperformance
légèrementen-deçàduniveauatteint

en2013contrairementauxIPMd’entreprisedontlesdécaissementsconnaissent
unehaussedeplusde18%entre2013et2014,aprèsunebaissenotéeentre2012
et2013.

Danslemêmetemps,onnoteunetendanceinversechezlesIPMinterentreprises
quivoientlevolumedeleursdécaissementsaugmenterentre2012et2013(passant
de5,035milliardsà5,547milliardsFCFA),puisamorcerunebaissedansl’annéequi
suit.

Surleplandelastructuredesdépenses,lacléderépartitiondesdécaissementsfait
ressortirquelquesvariationsselonletyped’IPM.Departetd’autre,ilseconfirme,
commeindiquéprécédemment,quel’essentieldesdécaissementsestabsorbépar
le «  règlement des fournisseurs de soins ». Cependant, les IPM d’entreprise y
consacrentrégulièrementplusde92%deleursressourcesdepuis2012tandisque
les IPMinterentreprisesymettent légèrementmoinsderessources etdansdes
proportions pouvant varier d’une année à l’autre. Ainsi en 2014, 78% des
décaissementseffectuésparcesdernièresontserviàapurerladettevis-à-visdes
fournisseurs de soins, soit moins que dans les années 2013 et 2012 où
respectivement84%et81%desressourcesavaientétéconsacréesàcepostede
dépenses.

Quantauxdépensesdesalairesquireprésententla2ème desprioritéspourles2
catégoriesd’IPM,ellesabsorbent3,5%desdécaissementseffectuésparlesIPM
d’entrepriseen2014etonretrouve lamêmeclédeventilationdans lesannées
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Graphique 4.3.03: Evolution du montant des
décaissements effectués selon le type d’IPM (en

millions FCFA)



antérieures.Parcontre,chezlesIPMinterentreprises,7,3%desressourcesontété
consacrés au paiement des salaires, soit une proportion au moins 2 fois plus
importantequepourlesIPMd’entreprise.Dansles2annéesprécédentes,lamasse
salarialeavaitétélégèrementmoinsprovisionnéeparlesIPMinterentreprises,ne
dépassantpaslabarrede6,7%desdécaissements.

Les2typesd’IPMpartagentaussilamêmepréoccupationpourlesdépensesde
fonctionnementquisetrouventêtreleur3ème priorité.En2014,lesIPMd’entreprise
y ont positionné 1,5% de leurs ressources contre 2,8% du côté des IPM
interentreprises.Chezcesdernières,lesdépensesdefonctionnementontabsorbé
moinsde2%desdécaissementsdel’année2013.

Enfin,  les «  autres décaissements  » ont été globalisés à 0,3% chez les IPM
d’entrepriseen2014alorsquepourlemêmeposte,lesIPMinterentreprisesavaient
mobilisé7,7%deleursressourcessoitplusquelapartréservéeaupaiementdes
salaires.

Demanièregénérale,onconstateunemeilleuremaitrisedelanomenclaturedes
dépenseschezlesIPMd’entrepriseavecunecléderépartitionrelativementplus
stable.Enrevanche,chezlesIPMinterentreprises,onrelèvedesfluctuationsd’une
annéeàl’autrequientrainentparfoisdesécartsnotablesdanslapartdesressources
affectéesàunedépense.Celadénoteaussiunecertainedispersionquirenvoieà
une absence de maitrise sur les procédures ou à l’absence d’un cadre de
normalisationdecesdépenses.

Acetitre,ledéveloppementdemanueldeprocédures,arriméauxparamètresde
gestiontechniquedesIPM,telquelerecommandelaCIPRES,devraitpermettreà
cesInstitutionsdepouvoirs’alignerauxnormesoustandardsetderenforcer,en
conséquence,leurscapacitéspourunemeilleureconduitedelagestiondecesIPM.
A lasuitedes2sectionsexaminées, lasectionquisuit faitunesynthèseetse
prononcedéjàsurlaviabilitédesIPMauSénégal,durantlapériode2012-2014.

4.3.2.3 Situation financière des IPM

LasituationfinancièrenettedesIPMestdonnéeparlesoldeentrelesencaissements
etlessommesdécaisséesaucoursd’uneannée.Celle-ciestprésentéedansle
tableaun° 4.3.07ci-dessousainsiquesonévolutiondurantlapériode2012-2014.
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Tableau n° 4.3.07: Evolution de la situation financière nette des IPM selon le type de 2012 à 2014

Autotal,lebilandelagestion
des IPM, en 2014, laisse
apparaitre un excédent de
liquiditésdeprèsde3milliards
FCFAdont52%sontdétenues
parlesIPMd’entreprise.Dans
l’ensemble, la situation
financière des IPM reste
largementexcédentaire,quels
quesoientl’annéeconsidérée
etletyped’IPMenprésence.

Envaleurabsolue,l’augmentationestdetaille,puisqueleurexcédentdegestion
s’estaccruenmoyenned’environ500millionsFCFAparan,surlapériode2012-
2014.

A ce titre, il faut relever le bond particulièrement important réalisé par les IPM
interentreprises,notammententre2013et2014oùellesontréussiàgénérer,enune
seuleannée,unexcédentdeplusde612millionsFCFA,soituntauxdeprogression
de79%parrapportauxrésultatsdelagestionantérieure(voirgraphique4.3.04).
Deleurcôté,lesIPMd’entrepriseavaientdéjàconnuunevitalitésimilaireunan
auparavant (en2013)maisontdûenregistrer,en2014,uneperformancemoins
bonne (de-12%),leursituationfinancièrenetteaffichantunlégerreculparrapport
auniveaudeliquiditésconstituéesen2013etcorrespondantàunécartd’environ-
200millionsFCFA(voirgraphique4.3.04supra).

Conclusion partielle
Endéfinitive, sur lapériode2012-2014, les IPMont vu leur situation financière
s’améliorerdefaçonnotable,aussibienpourlesIPMautonomesquepourlesIPM
interentreprises. Cependant, cette dynamique reste largement tributaire du
comportementdesIPMd’entreprise.
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Type d’IPM Année 2014 Année 2013 Année 2012 Cumul 
(sur3 ans) 

Moyenne  
annuelle 

Ecart 
(2014-
2013) 

Ecart 
(2013-
2012) 

ENTREPRISE  1 500 409 501 1 708 650 073 1 032 609 782 4 241 669 356 1 413 889 785 -208 240 572 676 040 291 

INTERENTREPRISES 1 384 118 462 772 036 470 845 300 204 3 001 455 136 1 000 485 045 612 081 992 -73 263 734 

Total  annuelle 2 884 527 963 2 480 686 543 1 877 909 986 7 243 124 492 2 414 374 831 403 841 420 602 776 557 

Source: ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 
 

Graphique  4.3.04: Evolution de la situation financière des IPM entre 2012 et 2014  

(taux d’accroissement en %)
 

 
Source : ENIPM ; DPS-DSTE, MTDSOPRI : Tableau supra, colonnes 

Source: ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 
 

Graphique  4.3.04: Evolution de la situation financière des IPM entre 2012 et 2014  

(taux d’accroissement en %)
 

 
Source : ENIPM ; DPS-DSTE, MTDSOPRI : Tableau supra, colonnes 



LaviabilitédesIPMestd’autantpluspositive(voireconstante)queleursituation
financièrenetteseconsolided’annéeenannée,avecunexcédentdeliquiditésen
constanteaugmentation.

4.3.1 Frais médicaux engagés par acte (quote-part ipm ou charges techniques)

4.3.1.1 Situation d’ensemble
Lesprestationsmédicalessontgénéralementfacturéesauxbénéficiairessurune
baseréelledontunepartieestsupportéeparl’IPM(quotepartIPM).

Lestauxdepriseenchargesontfixésparlaréglementationenvigueurainsiqueles
règlementsintérieursdesIPM.

Letableaun°4.3.08indiquelapratiqueenvigueurauSénégal,durantlapériode
2012-2014 en terme de prise en charge partielle des prestations servies aux
bénéficiaires.Ildétaillelesfraisréelsfacturésetlesquotes-partsIPMsupportées
selonlanaturedelaspécialité.

En2014,lesengagementsmédicauxdesIPMsesontchiffrésà11,9milliardsFCFA.
Ils’agitd’unniveauquiconsacreunregaind’intensitédeprèsde1,6milliardsde
plusparrapportà2013,annéedurantlaquellelesIPMontenregistréunebaisse
notabledumontantglobaldesfraisfacturésparlesprestataires.

74



Tableau n°4. 3.08a: Répartition des  sommes engagées par les IPM selon la spécialité et par an suivant

les frais réels et les quotes-parts
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NATURE DE 
LA 
SPÉCIALITÉ  

Année 2014 Année 2013 Année 2012 
Frais réels 
 facturés  

Quote-part 
 IPM  % Frais réels 

 facturés  
Quote-part 
 IPM  % Frais réels 

 facturés  
Quote-part 
 IPM  % 

Frais 
pharmaceutique
s 

5145137003 247859240
5 

48
% 4554329879 194670818

7 
43
% 5976843532 254561285

8 43% 

Frais 
d’hospitalisatio
n 

1227244685 584113797 48
% 1007454216 434208766 43

% 928067349 461979902 50% 

Analyses 
médicales 1014310384 545909108 54

% 821761227 383690424 47
% 1414415220 422925479 30% 

Dentistes 725944255 383230845 53
% 638556367 285542138 45

% 744074287 285492080 38% 

Imagerie 
médicale 627080100 370955219 59

% 564549194 313743304 56
% 482264330 289772226 60% 

Optique 
médicale 612576375 234918776 38

% 459814988 148642239 32
% 392356111 130683156 33% 

Frais 
d’accouchement 580641547 224797898 39

% 483019235 231711642 48
% 455952656 228641406 50% 

Généralistes 548364491 332069929 61
% 535006235 303666581 57

% 526562937 296609694 56% 

Gynécologues 275882047 141185207 51
% 238994824 115495057 48

% 260047816 139309071 54% 

Pédiatres 222533283 120107041 54
% 174570824 97998071 56

% 172369946 102056747 59% 

Ophtalmologues 147393807 74410612 50
% 135111828 63922496 47

% 118253795 68662639 58% 

Chirurgie 101713831 61212568 60
% 88242475 52398386 59

% 99460909 62714932 63% 

Cardiologue 98446552 51652930 52
% 176259181 67125625 38

% 89025419 60854429 68% 

Neurologues 73245926 22223882 30
% 25434419 13056084 51

% 29843337 15320104 51% 

O.R.L. 65663527 32841439 50
% 60870346 27550792 45

% 86718191 38178497 44% 

Gastro-
entérologues 65168558 34459188 53

% 54297533 29102223 54
% 50002433 27478675 55% 

Dermatologues 57115529 31651785 55
% 52132281 27133292 52

% 49867973 27875229 56% 

Rhumatologues 50497513 16450951 33
% 42095250 12841642 31

% 41377710 18513414 45% 

Urologues 30484086 17561142 58
% 33391692 19268498 58

% 26944896 15976140 59% 

Evacuation 
sanitaire 30425284 26942130 89

% 32874609 32210609 98
% 37397952 37297452 100

% 

Pneumologues 25187986 16978379 67
% 18200813 10897899 60

% 17277527 10989181 64% 

Kinésithérapie 20653865 9600877 46
% 15899520 6611585 42

% 14715672 7209026 49% 

Orthopédie 8937332 4880731 55
% 6041115 2989468 49

% 5994822 2961507 49% 

Psychiatres 5620384 1957383 35
% 4131691 1417129 34

% 4162822 1300642 31% 

Endocrinologie 542264 267302 49
% 264000 160590 61

% 219800 145650 66% 

Radiologues 788600 474360 60
% 1698400 994540 59

% 572300 229790 40% 

Autres 145076598 74934183 52
% 92692198 31119116 34

% 85839015 35367317 41% 

TOTAL 1190667581
2    

589438006
7    

50
% 

1031769434
0 

466020638
3 

45
% 

1211062875
7 

533415724
3 44% 

Source: ENIPM 2015, DPS-DSTE, MTDSOPRI 



Graphique 4.3.05: Evolution des frais médicaux réels engagés par les IPM

Comme le montre le graphique ci-
contre, le niveau des prestations
facturéesauxIPMestpasséde12,11
milliards FCFA en 2012 à 10,32
milliardsFCFAen2013.Ilaconnuune
relanceaprèscettechutepouraboutir,
en 2014, à un niveau légèrement
inférieuràceluide2012.

Pendantce temps, lesquotes-parts
supportéespar lesIPMontétéplus
importantesen2014qu’en2012(voir

tableaun°4.3.08).Enoutre,lesIPMontparticipéàhauteurde50%auxfraisen2014
alorsqu’en2012,leniveauétaitde44%.Cettevariationestessentiellementdueà
lahausseduniveaudepriseenchargedufaitdel’augmentationdelapopulation
sociale combinée à un relèvement des taux de prise en charge appliqués sur
plusieursspécialitéscommelesanalysesmédicales, lesfraisdentaires, lesfrais
pharmaceutiques,lesgénéralistesetlesfraisliésàl’optiquemédicale,entreautres.
L’examendelastructuredesengagementsparspécialitépermetd’affinerl’analyse
danslapartiequisuit.

4.3.1.2 Structure des engagements et des niveaux des quotes-parts par acte
DanslesprestationsfacturéesauxIPM,lesfraispharmaceutiquesreprésententle
posteleplusimportant,ceciquellequesoitl’annéed’exerciceconsidérée.Viennent
ensuite les frais d’hospitalisation, les analyses médicales, les soins dentaires,
l’imageriemédicale,l’optiquemédicale,entreautres.

Le tableau n°4.3.08 bis ci-
contreaétéétabliàpartirdu
précédent.Ildonneunaperçu
delastructuredesmontants
engagés sur les principaux
secteurs de prestations
médicales servies aux IPM
ainsi que leur évolution au
cours des 3 années
considérées.
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Tableau n°4. 3.08bis: Structure des engagements médicaux (frais réels)
selon quelques spécialités et évolution sur la période  2012-2014



Lepremierenseignementàtirerdecettestructuredesdépensesconcernelepoids
desfraispharmaceutiques :ici,bienquelafacturesoit,deloin,laplusélevéedurant
lapériode,lapartquiluiestallouéeparlesIPMtendàbaisserdemanièreprogressive
d’annéeenannée.

Parcontre,lapartallouéeauxfraisd’hospitalisationfacturéssuitunetendanceàla
hausse depuis 2012. Il en est de même pour l’optique médicale, les frais
d’accouchementetpourlesfraisdepédiatrie.Cequisemblelogiquecomptetenu
de l’accroissementdescatégoriesdebénéficiairesquesont lesconjointset les
enfants.

Pourlereste,lapartdescoûtsdeprestationsfacturésévolueselondesscénarii
assezcontrastés.

Faceàlabaisseduvolumedesengagements,onnoteparadoxalementquedans
plusieurs spécialités, les quotes-parts supportées par les IPM ont été plus
importantesen2014.Dansl’ensemble,lesIPMontsupporté,enmoyenne,50%du
volumetotaldesfraisréelsfacturésen2014.En2013,ceteffortétaitde45%,tandis
qu’en2012,ilsesituaitenmoyenneà44%desfraisréelsfacturés(cf.tableausupra).
Legraphiquen°4.3.05présentelastructureainsiquel’évolutiondesniveauxde
quotes-partslibéréesparlesIPMpourlapriseenchargedesprestationsserviesà
leursbénéficiaires.

Lesniveauxdequote-partlesplusélevés,en2014,sontrelevéspourlesprestations
tellesquelesévacuationssanitaires(89%)26, lesfraisdepneumologie(67%),les
honorairesdemédecinsgénéralistes (61%), les fraisdechirurgieet les fraisde
radiologie,entresautres(soitunniveaudepriseenchargequitourneautourde60%).
Dansl’ensemble,sionexcluelesévacuationssanitaires,cesniveauxsontconformes
auxnormesétabliesetrestentdanslafourchettede50%à80%(article4del’arrêté
interministérieln°2013-2159du18février2013).
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Graphique 4.3.05: Evolution des niveaux de quote-part dégagée par les IPM pour la prise en charge

des prestations selon les spécialités 

Danslemêmetemps,pourcertainesprestations,onnotequedesniveauxdequote-
partrestentendeçàdeceseuilen2014.C’estnotammentlecaspourlesfrais
d’accouchement (39%), l’optique médicale (38%), la psychiatrie (35%), la
rhumatologie(33%)oulaneurologie(30%).Ilyalieu,ici,derelevercesniveauxpour
êtreenconformitéaveclestextesquiorganisentlefonctionnementdesIPM(décret
n°2012-832op.cit.).

Enfin,pourlesfraisd’endocrinologie(soit48%),lesfraispharmaceutiques(48%),
les frais d’hospitalisation (48%) et, dans une moindre mesure, les frais de
kinésithérapie(46%),lesquotes-partsdébloquéessesituentàunniveauprochedu
seuilrèglementaire.

Dansl’ensemble,ilapparaîtquelesniveauxdepriseenchargepeuventêtretrès
variablespourunemêmespécialitéd’uneannéeàl’autre,maisnedépassentjamais
labornesupérieuredelanormefixée.Lesvariationsobservéespeuventparfois
descendreendessousduseuillimitemaisdépassentrarementleseuilmaximalfixé.
C’estseulementauniveaudesévacuationssanitairesqueceseuilestfranchi.Pour
cetypedeprestation,en2012,leschargesyafférentesavaientétéentièrement
prises en charge par les IPM (soit une quote-part équivalant aumontant de la
facturation,soit100%). Toutefois,dans lesannéesquisuivent, les IPMonteu
tendanceàréduireprogressivementcettequote-partquidemeure,encoreen2014,
légèrementau-dessusduplafondfixé(soit89%exactement).
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Lasectionquisuitexaminedeplusprèslestauxdepriseenchargeappliquéspar
lesIPMtelsqu’ilsressortentdesdéclarationsdesIPMinterrogées27.

4.3.1.3 Taux de prise en charge appliqués par les IPM par spécialité
Aveclaréformedusystèmedel’assurancemaladieobligatoireenclenchéeen2009,
leSénégalaprocédéàlaréactualisationducadrejuridiqueàtraverslamiseàjour,
en2012,dudécretportantorganisationetfonctionnementdesIPM.Ainsi,ledécret
n°2012-832du07août2012aabrogéetremplacéledécretn°75-895du14août
1975aveccommeobjectifsmajeursl’actualisationdesparamètrestechniqueset
l’harmonisationdufonctionnementdecesInstitutions.

Danscetteperspective,unarrêtéconjointdesministresenchargedelaSécurité
sociale, de la Santé publique et des Finances réglemente, entre autres, les
dispositionsobligatoirescommunesàtouteslesIPM,notamment,l’établissement
dela« liste de prestations partiellement prises en charge »etl’uniformisation,des
taux de cotisation et des taux de prise en charge.

Acetitre,l’article4del’arrêtéinterministérieln°2013-2159du18février2013fixant
lesmodèlestypesdestatutsetderèglementintérieurdesIPMdisposequelestaux
depriseenchargedoiventêtrecomprisdanslafourchettede50%à80%.
Letableaun°4.3.09présentelespratiquesquiprévalaientauprèsdesIPMdurantla
période2012à2014.

Tableau n° 4.3.09: Répartition des IPM selon le taux de prise en charge appliqué 

et par nature de la spécialité en 2014
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27 Les réponses à cette question proviennent de 93 IPM, soit un taux de non réponse de l’ordre de 9,7%.



Graphique 4.3.06a: Taux de prise en charge de prestations appliqués par les IPM en 2014

En2014,environ9 IPMsur10 (87,1%
exactement) s’étaient conformés à la
réglementationenvigueurenmatièrede
tauxdepriseenchargeapplicablessur
lesprestationsmédicales.

Il reste ainsi que 8,1% des IPM
appliquent encore un taux inférieur à
50%,2%avaientdépasséleplafondde
80% et 2,9% des IPM appliquaient
encoredesforfaits :cequiestcontraire

àlaréglementation.
ParmilesIPMquisontenphaseaveccetteréglementation,onretrouve40,8%d’IPM
quiappliquentuntauxde50%,28,8%quivontjusqu’à60%et17,5%quisesituent
danslabarresupérieure(70%à80%).

Dansl’ensemble,l’approche« minimaliste »sembleprévaloirendépitdelaflexibilité
delaloi.Cequiconduitàun« tassementverslebas »destauxappliquésparles
IPM,commeonpeut lenoterà travers legraphique4.3.06bis.Celui-cimeten
évidenceuneattitudequidénote,chezlesIPM,unerecherchederentabilitéoptimale
qui pousse à adopter une stratégie visant à appliquer des taux dans la limite
inférieurepourpouvoirs’aménagerunemargedeprofit(excédents).28

Graphique 4.3.06bis : Taux de prise en charge appliqués en 2014 selon la spécialité
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Enoutre,onremarqueparfoisunecertaineflexibilitédansl’applicationdesnormes
depriseenchargeselonlaspécialité.

Unpourcentageinfimed’IPMappliquedestauxdepriseenchargesupérieursàla
norme dans plusieurs spécialités. Enfin, la pratique de forfait reste en vigueur
notammentpourl’optiquemédicale,lesfraisd’hospitalisationet,dansunemoindre
mesure,pourlesfraisdepsychiatrie,enurologieetchezlesmédecinsgénéralistes
oulesgynécologues.

Danstouteslesspécialités,exceptéespourlesprestationsenpneumologieeten
psychiatrie,ontrouveencoredesIPMquipratiquentdestauxendessousdela
normede50%.Cependant,lapratiqueresteplusprésentepourl’optiquemédicale,
les fraispharmaceutiques, l’hospitalisation, l’accouchement, lesdentisteset les
radiologues29.

Conclusion partielle
Aveclaréformedusystèmedel’assurancemaladieobligatoireenclenchéeen2009
etlaréactualisationducadrejuridiquequis’enestsuivieen2012,leSénégals’est
orientéversunepolitiquederéadaptationdesparamètrestechniquesdesIPMqui
s’esttraduiteparl’adoptiondemesurescommunesàcesinstitutions.Cependant,à
l’épreuve,ony retrouvedespratiques légèrementvariées,notammentdans les
niveauxdepriseencharge,ceciendépitdel’existencedetextesquienétablissent
lesnormes.

Comptetenudecetenvironnementbien« encadréjuridiquement »,unefluctuation
desniveauxdepriseenchargeappliquésparspécialitéestrévélatrice,endehors
delafourchetteréglementaire,chezcertainesIPM,d’uneabsencedemaitrisesur
les normes fixées qui justifie un besoin de mise à niveau sur les dispositions
réglementairesenvigueur. 

Auregarddelapartdisproportionnéequ’occupentlesfraispharmaceutiques(43,2%)
parrapportauxautresspécialités, ils’avèrenécessaired’encourager, voire de
promouvoir le recours aux médicaments génériques danslebutd’aiderlesIPM
àréduiresubstantiellementlemontantdelafactureyafférentesans,pourautant,
altérerlaqualitédessoinsprodiguésauxbénéficiaires.Cependant,toutestratégieà
développerdanscedomainedevraitsefairenécessairementavecleconcoursactif
des prestataires de soins dans le cadre d’un engagement conventionnel avec
l’ICAMO.
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29 Ceci se justifie par les standings ou les goûts des bénéficiaires qui optent pour les prestations de qualité supérieure
qui ne peuvent être couvertes avec le taux en vigueur. Cette situation conduit les IPM à adopter un forfait à l’endroit de
ses bénéficiaires qui devront compléter leur prise en charge par leurs ressources propres



Demême, lesquotes-partsdégagéespour couvrir les fraisd’endocrinologieet
d’accouchement pourraient être minorées si les IPM exploitaient mieux les
opportunités offertes dans le cadre de la politiquede gratuité préconiséepour
certainescatégoriesd’actesmédicauxauSénégal :c’estlecasnotammentpourla
dialyseoulacésarienne.

4.3.2 Investissements

4.3.2.1 Situation d’ensemble
En2014,lebudgetaffectéparlesIPMauximmobilisationsaétéportéàplusde625
millionsdeFCFA.Cetteperformancemarqueuneprogressionde3,2%parrapport
aubudgetd’investissementdel’annéed’avantetunbondde9,5%surlapériode
2012-2014. Le tableau 4.3.10 donne l’évolution et la structure des ressources
affectéesauxinvestissementsentre2012et2014.

Tableau n° 4.3.10: Répartition des  montants immobilisés selon leur  nature et par année.

Durantlapériode,lesIPMontinvestiprioritairementdanslesterrains,bâtimentset
constructions.Cetteligneamobiliséenviron33%desfondsdégagés,soitprèsdu
tiersdesinvestissementsréalisésen2014.Cependant,onenregistreunebaisse
continued’intensitédepuis2012,annéedurantlaquellelesIPMavaientinvesti44%
deleursressourcessurcetterubrique.
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Graphique 4.3.07: Evolution de la part des dotations allouées aux investissements selon la nature

La 2ème priorité, en terme
d’investissement des IPM,
reste constituée par les
dotations en matériels et
mobiliersdebureau.LesIPM
yontinvesti25,2%deleurs
ressources en 2014 contre
16,1%en2013et17,2%en
2012, soit la plus forte
progression durant la
période.

L’acquisition de matériel
informatiqueetdelogicielsetapplicationsarriventrespectivementau3ème et4ème

rangdanslesinvestissementsréalisésparlesIPMen2014.Cesdeuxpostesréunis
dépassent,envolume,lesressourcesallouéesauxmatérielsetmobiliersdebureau ;
ils absorbent en effet 29,5%dubudget d’investissement réalisé, en tout, mais
accusent, toutefois, des tendances contrastées. Les dépenses en équipement
informatiqueaffichentunebaisseparrapportà2013aprèsunehaussenotéeentre
2012et2013 pendantquelesdotationsallouéesàl’acquisitiondelogicielstendent
àseconsolidersurlapériodeavecplusd’intensitédepuis2012.

Parailleurs,onpeutreleverqu’environ10%desressourcesdégagéesparlesIPM
sontdestinésàsoutenirlalogistiquedetransport. L’effortd’investissementpour
cettelignetendmêmeàsestabiliserautourdeceseuilde10%durantlapériode
2012-2014.

Enfin, les IPM ont eu à consacrer des ressources relativement faibles aux
immobilisationsincorporellesetauxredevancesinternetbienqu’onpuisserelever
unelégèreaugmentationdeceslignesbudgétairesentre2013et2014.

4.3.2.2 Niveau d’investissements par type d’IPM
Leniveauetlespolitiquesd’investissementvarientselonletyped’IPM ;cecise
reflètebiendanslastructuredeleurslignesbudgétaireset,cefaisant,dansles
prioritésnotéesen2014.Letableau4.3.11dresseunprofilcomparédecesdeux(2)
typesd’IPMparrapportauximmobilisations.
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Tableau n° 4.3.11: Répartition des  montants immobilisés en 2014 selon leur  nature et par type d’IPM

IlressortquelesIPMd’entreprisemobilisent39,4%dumontanttotaldesressources
allouéesaux investissementsavec,enmoyenneunbudgetd’investissementde
8.492.219 FCFAparIPMetparentrepriseadhérente.Pourcettecatégoried’IPMoù
l’entrepriseadhérenteporteseulel’investissement,l’accentestmisenprioritésur
leseffortsdemodernisationdesprocéduresdetravailà travers l’acquisitionde
logicielsetd’applicationsinformatiques(50,5%),surlematérieletmobilierdebureau
(24,2%)et,accessoirement,surl’acquisitiondeterrainsetbâtiments(14,3%)etsur
lalogistiquedetransport(9,1%dumontantdedotations).
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Graphique 4.3.08a: IPM d’entreprises : Structure
des dotations en investissements réalisées 

Graphique 4.3.08b: IPM Interentreprises : Structure

des dotations en investissements réalisées



Enretour,lesIPMinterentreprisespourvoientenviron61%dubudgetconsacréaux
investissementsetmobilisentenmoyenneplusdedotations quecelled’uneIPM
d’entreprise.UneIPMinterentreprisesaffecteenmoyenneunbudgetde11 846
271 FCFApoursesdotationseninvestissement.

Surleplandelastructuredubudgetd’investissement,leursprioritésenmatièrede
dotationssontorientéesbeaucoupplusversl’acquisitiondeterrainsetbâtiments
(45%), vers l’équipement (i.e. le matériel et le mobilier, soit 25,9%) et,
accessoirement, vers les moyens de transport (11,5%). Les efforts pour la
modernisationdesprocéduresdetravail(informatisationetaccompagnementen
termes d’applications informatiques) y sont relégués aux 4ème et 5ème rang des
priorités.

4.3.3 Taux de cotisation et de plafond appliqués 

4.3.3.1 Les taux de cotisations appliqués par les IPM
Les cotisations constituent un mécanisme essentiel de financement de l’IPM.
Commeexaminéplus haut dans la section relative aux «  Encaissements  », les
cotisationsconstituent lepremier levierque les IPMpeuventactionnerpour se
constituerdesressources.Lescotisationssontacquittéesàlafoisparlestravailleurs
(ou participants) et par les employeurs (adhérents). Pour ce faire, elles sont
réglementéesparledécretn°2012-832organisantcesInstitutionsetquifixelestaux
decotisationentre4%et15%dusalairedutravailleurauquell’employeurapporte
aussiunecontrepartieaumoinségale.Deplus,le« plafonddel’assiettedecalcul »
decescotisationsaétérelevéde60.000FCFAà250.000FCFA,parlemêmetexte.

Danslapratique,desniveauxdecotisationsvariablesontétérelevésauprèsdes
IPM.Enraisondecettedispersionetpourdesraisonsdecommodités,l’analyse
porterasur3à4classes,àsavoirlesIPMqui :
1 appliquentuntauxinférieurà4% ;
2 observentuntauxcomprisentre4et15% :ils’agitdelanormeformelletelle

que préconisée par les textes organisant les IPM (article 5 de l’arrêté
interministérieln°2013-2159du18février2013fixantlesmodèlestypesde
statutsetderèglementintérieurdesIPM) ;

3 pratiquentuntauxsupérieurà15%;
4 appliquentunforfait(unepratiquenonreconnueparlaloi).

Lesdeux(2)tableauxsuivantdonnentunaperçudelapratiqueencoursenmatière
decotisations,dansl’environnementdesIPM.
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Le premier tableau examine les taux de cotisations appliquées aux adhérents
(entreprises).Lesréponsesontétéfourniespar86IPMsoit17casdenonréponses.

Tableau n° 4.3.12: Répartition des  IPM selon le taux des cotisations appliqué aux adhérents(entreprises)

Ilressortdutableau4.3.12quelapratiqueduforfaitresteladominantechezlesIPM,
quellequesoitl’année.Elletendmêmeàserenforcerd’annéeenannéedepuis2012.
Environ62%desIPMontadoptéleforfaitdecotisationàl’égarddesentreprisesen
2014.

Pendantcetemps,laproportiond’IPMquiappliquelafourchetteautorisée(catégorie
II)étaitde29,2%en2012.Cependantcetteproportiond’IPMtendàserésorbersur
les2annéessuivantesauprofitdel’applicationd’untauxinférieurà4%,oupour
l’applicationd’unforfait.

Enfin,unnombremarginald’IPMontoptépouruntauxsupérieurà15%(catégorie
III).
Enretour,pourcequiconcernelesniveauxdecotisationsappliquéesauxsalariés
(participants),laconduitedesIPMsembleallerdanslesensdutableauci-après.

Tableau n°4.3.12b : Répartition des  IPM selon le taux des cotisations appliqué aux participants par

année
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Lesdonnéesdutableau4.3.12bmettentenévidenceplusieurstendances àsavoir :
unebaissecontinuedunombred’IPMquiappliquedestauxdecotisationsinférieurs
à4% ;leurseffectifspassentde13à11(de2012à2013)etde11à10(entre2013
et2014);

- unehaussedunombred’IPMquiappliquedestauxdecotisationsconformes
aurèglement(4à15%).En2013,5IPMdeplusontadhéréàcetauxeten
2014,2nouvellesIPMsontvenuess’yajouter ;

- aucuneIPMn’appliquedestauxau-delàde15%,signeselonlequel,ilexiste
unetendanceàseconformeràlaloi.

- unepersistancedansl’applicationdeforfaitdecotisations,nonobstantles
tendancesprécédemmentobservées.Celapeutêtresynonymederésistance
dans l’applicationstrictedesnouvellesdispositions  ;d’où lanécessitéde
sensibiliserdavantagelesacteurssurcesdispositions.

En définitive, depuis l’actualisation du cadre juridique de l’assurance maladie
obligatoire,onconstatequelesIPMs’engagenttimidementdansl’applicationdes
dispositionsréglementairesenmatièredetauxdecotisationaussibienpourles
membresadhérentsquepourlesmembresparticipants.Aprèsdeuxansdemiseen
œuvredudécret,lapratiqueduforfaitresteasseztenace.

La section qui suit analyse le traitement que les IPM font de l’application des
dispositionsquidictentunplafondenmatièredecotisationsparlesmêmesacteurs.

4.3.3.2 Les plafonds de cotisation appliqués par les IPM

Leplafonddesalairepourl’assiettedecotisationàuneIPMestfixéà250.000FCFA
conformémentàl’article5del’arrêtéinterministérieln°2013-2159du18février2013
fixantlesmodèlestypesdestatutsetderèglementintérieurdesIPM.

Autotal,103IPMontréponduàcettequestion.LasituationrelevéeauprèsdesIPM
estdonnéedansletableau4.3.13aquisuit,aveclamêmegrilledeclassificationque
lasectionprécédente.

Danscedomaine,onretrouvequasimentlamêmetendancequepourlestauxde
cotisationsappliquésauxadhérents.LesIPMréagissenttimidementauxdispositions
quirelèventleplafonddecotisation.
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Tableau n° 4.3.13a: Répartition des  IPM selon le plafond des cotisations appliqué aux adhérents (entreprises) 

Laproportiond’IPMquipratiquedesplafondsdecotisationinférieursà250.000
FCFAconnaitunebaissecontinuedepuis2012.Parallèlement,onnoteuneadhésion
croissante,maisdefaibleintensité,auplafondretenu.Parcontre,lagrandemajorité
(environ52%)desIPMcontinued’appliquerdesforfaitsauxentreprisesadhérentes
danscedomaine.Lasensibilisationpréconiséeàl’endroitdesacteurspourraitaider
àunmeilleurajustementàlaréglementationenvigueur.

Enrevanche,encequiconcernelesplafondsdecotisationapplicablesauxsalariés,
letableau4.3.13bdécritunesituationquelquepeucritique.

Tableau n°4.3.13b : Répartition des  IPM selon le plafond des cotisations appliqué aux participants

(salariés) par année

Eneffet,ilapparaitqueprèsde45%desIPMcontinuentd’appliquerunplafondde
cotisation inférieure à la norme de 250.000 FCFA. Presque autant d’IPM se
cantonnentàappliquerdesforfaitsnonindexésausalaireduparticipant.
Onnoteainsiuneadhésionmarginaleàlanormeédictée.Moinsd’uneIPMsurdix
yasouscritdepuis2012.

Endéfinitive,l’acceptabilitédesparamètresdéfinisparlanouvelleréglementation
sembleposerproblèmeauxacteursdel’assurancemaladieobligatoire.Unexamen
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plusattentifdelaportéeréelledecesdispositionsquantàl’effortquelesadhérents
etlesparticipantsdevrontdéployerpourfinancerlabranchemaladie,pourraitaider
à trouverdesalternatives.Pource faire, lesautoritésenchargede l’assurance
maladieobligatoiredevraientengagerdesconcertationsentrelesdifférentsacteurs
pourrenforcerl’espritdesolidaritéquifondeleprincipedelaSécuritésociale.

4.3.4 Endettement des IPM vis-à-vis des tiers

Situation d’ensemble

L’endettementdurabledes IPMvis-à-visdes tiers est une indicationde la non
solvabilité de ces institutions. Durant la période 2012-2014, les IPM restent
confrontéesàunniveaud’endettementtrèsfluctuant,danssonvolumeaussibien
dans la structure-même de cet endettement. En outre, en 2014, la situation
d’endettement vis-à-vis des prestataires a été, pour beaucoup, tributaire de
l’accumulationde ladettevis-à-visdesofficinespharmaceutiques (25,1%),des
médecins(19%),deshôpitaux(15%)etdescliniquesprivées(14,5%).C’estcequi
transparaitdansletableau4.3.14.

Ilressortdecetableauquelasituationd’endettementdesIPMalternedesphases
d’atténuation(entre2012et2013)etdedétériorationaprès2013.Envolumeabsolu,
au31décembredel’exercice2014,lesIPMaffichaientdesarriérésdepaiementde
plusde2,8milliardsdeFCFA.Ils’agitd’unesituationexceptionnelleparrapportaux
années précédentes durant lesquelles les IPM avaient réussi à ramener leur
« encours »àmoinsde3milliardsdeFCFA.

Autrementdit,leniveaud’endettement,dansl’ensemble,s’estaccentuédeprèsde
7%entre2013et2014alorsqu’ilavaitétéréduitde11%desavaleurentre2012et
2013.
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Tableau n° 4.3.14: Répartition des  sommes dues par les IPM en fin de gestion selon la catégorie de

prestataires et par année

Comme le souligne le tableau
n°4.3.14bis,deseffortsnotablesont
été déployés par les IPM depuis
2012pourcontenirladettevis-à-vis
deshôpitauxetdesmédecinsetla
réduire progressivement. Ceci est
égalementmisenévidencedansle
graphiquen°4.3.09.

Par contre, pour les autres
prestatairesetplusparticulièrement
pourlescliniquesetlespharmacies,
l’endettementdesIPMacontinuéàs’exacerber :entre2013et2014,lessommes
duesparlesIPMauxcliniquesontconnuuneprogressiondeplusde27%tandis
quel’endettementvis-à-visdespharmaciess’accroissaitde12,6%parrapportà
l’année2013.

Pourlesautrescatégoriesdeprestataires,l’encoursdeladettedueparlesIPMen
2014aconnuunehaussemodeste.
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Tableau n°4.3.14 bis: Evolution de l’endettement
des IPM vis-à-vis des prestataires



En définitive, comme confirmé
dans le graphique n°4.3.09 ci-
contre, les efforts déployés par
les IPM pour atténuer
l’endettementdes IPMvis-à-vis
de leursprestatairesontpermis
de réduire  substantiellement la
partqu’occupentlespharmacies,
leshôpitaux,lesmédecinsetles
cliniques, entre autres  : ces 4
catégories de prestataires
n’occupent,désormais,que74%
delapartd’endettementdesIPM
en2014alorsqueceniveauavait
dépassé 88% dans les années
précédentes.

Conclusion partielle
Lesperspectivesde2015laissentespérerqueleniveaud’endettementpourrait
nettements’améliorerparrapportàl’année2014,sionconsidèrequ’au15octobre
2015,lemontantdel’endettementaffichés’élevaità1,3milliardsaprès¾del’année,
avecdesarriérésdusprioritairementauxofficinespharmaceutiques (38%),aux
hôpitaux(15,4%)etauxcliniques(14,4%)et,accessoirement,auxmédecins(13,5%).
Cependant,laprudencedoitresterdemisepuisquelerythmedelagestionn’est
pastoujourslinéaireetn’autorisepasàfaireuneextrapolationcrédible delasituation.
Laraisonrésidedanslefaitqu’ilexisteunebonnepartd’aléatoire danslagestion
quifaitque,leplussouvent,ladernièrepartiedel’annéerestesynonymedeforte
intensitédetravaildanslesuivibudgétaire.
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Graphique 4.3.09: Evolution de la structure de
l’endettement des IPM  vis-à-vis des prestataires

(part d’endettement en %)



4.3.5 Créances dues aux ipm par des tiers
Ils’agitplusparticulièrementdesarriérésdecotisationsquelesparticipantset/ou
lesentreprisesdoiventàleurIPMd’affiliation.
En2014,lemontantdescréancesduesauxIPMs’élevaitàplusde5milliardsde
FCFAetétaitdétenuà64,3%parlesparticipants(travailleurs)età29,6%parles
adhérents(entreprises).Ilfautreleveraussique6%decescréancessontdétenues
pardestiersautresquecesdeuxacteurs.

Letableaun°4.3.15présentelasituationdescréancesduesauxIPMdepuis2012.

Tableau n° 4.3.15: Répartition des  sommes annuellement dues aux IPM en fin de gestion par catégorie

de créanciers 

IlapparaitqueleniveaudecréancesduesauxIPMs’estrenforcéprogressivement
depuis2012,avecuneprogressionfaibledel’ordrede1,4%entre2012et2013qui
s’est,parlasuite,fortementaccentuée,avecuntauxd’accroissementde8,2%entre
2013et2014.

De manière générale, sur la
période 2012-2014, les
créances dues aux IPM et
détenuespar lesparticipants
(salariés) ont connu une
baisserégulière,bienqueleur
intensité semble se stabiliser
autour de 2/3 des créances
totales, voire se résorber
faiblement.En2014,lapartde
créances détenues par les
salariés se situait à 64% et
durantlagestionencours(au

1er octobre2015),cesderniersn’endevaientque49,7%auxIPM.
Parcontre,lescréancesexigéesdesentreprises(adhérents)ontconnuunebaisse,
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Graphique 3.10: Evolution de la part des créances
dues aux IPM par type de créancier



en volumecommeen intensité, entre 2012et 2013.En2014, leur niveau s’est
accentuédenouveau,pourdépasserceluide2012,soituneprogressionsupérieure
à9%.

Acettedate,onrelèveunepartimportantedecréancesdétenuespardestiers(soit
6%)etquitendàgagnerenconsistanceen2015.

Leniveaudecescréancesestunparamètreàprendreencomptedanslasolvabilité
del’Institutionenrapportavecsonniveaud’endettement.Iltémoignedel’existence
de ressources potentielles dont le recouvrement pourrait permettre à l’IPM
d’augmentersesliquiditésenvuedefairefaceàsesdetteset,decefait,desa
capacitéàprocéderàleurapurement ;cequiestdenatureàrenforcersondegréde
solvabilitéetsacrédibilité.

LapartiesuivanteanalysecettequestionàtraverslebilandegestiondesIPM,en
rapprochantleursniveauxd’endettementetdecréances.

4.3.6 Ratios de gestion et analyse financière

Niveau de liquidité générale des IPM

LeniveaudeliquiditédesIPM,surlapériode2012-2015,estappréciéàtraversle
ratio de liquidité générale (RLG) (current ratio).Cetindicateurmesuregénéralement
le rapport entre les actifs à court terme (current assets) et les passifs (current
liabilities),pourl’évaluationduniveaudeliquiditédesIPM.L’indicateuraétéobtenu
icienrapportant,annuellement,lemontantdescréancesduespardestiersàl’année
(t)auxdettesdesIPMvis-à-visdestierspourl’annéeconsidérée.Laformuleest
simplifiéecommesuit :

Créances dues à l’IPM en année (t)
RLG(t) = ————————————————————————-

Dettes de l’IPM vis-à-vis des tiers en année (t)

Letableaun°4.3.16 dresseunbilandegestiondesIPMetsonévolutiondurantla
période2012-2014.
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Tableau n°4.3.16: Evolution du bilan de gestion des IPM sur la période 2012-2014 et tendance pour 2015

Ils’avèrequelebilandesIPMmontreunsoldeglobalementpositif.Ilmetenévidence
unniveaudeliquiditésquitémoignedelacapacitépotentielledesIPMàpouvoir
épongerlargementleursdettessiellesvenaientàrecouvrerleurscréancesdétenues
par des tiers, notamment auprès des participants (salariés) et des adhérents
(entreprises).

Enoutre, comme le révèle le tableauprécédent, les IPMétaient enmesurede
dégager, entre 2012 et 2015, un solde cumulé de plus de 6milliards de FCFA
d’excédents.L’année2014présenteunesituationrecordavecunniveaudeliquidités
quidépasse2milliardsdeFCFApourlaseuleannéeetunratiodecouverturedes
créances sur les dettes de 1,78. L’année 2015 se présente aussi sous de bon
auspices,avecprèsde427millionsdeFCFAdeliquiditéspotentiellesdégagéesà
untrimestredeclôturedel’exerciceencours.Cequis’esttraduitparunratiode
liquiditésde1,32quidénoteunniveaudecouverturedescréancessurlesdettes
d’environ+32,5%.

Avecl’effortmissurlamaitrisedel’endettement,lesoldedegestionconnaitune
haussecontinuedepuis2012,avecuntauxdecroissancede26,5%entre2012et
2013etuneprogressionde10,5%entre2013et2014.

Graphique  n°3.10: Evolution du bilan de la
gestion comptable des IPM entre 2012 et 2014

et tendance (en milliers FCFA)

En définitive, la situation financière
des IPM, telle que décrite par ce
tableau, est une indication, à court
terme, de leur capacité à pouvoir
honorer leurs engagements et à
disposer, en plus, de fonds de
roulement positif. Cela pourrait se
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traduireparunréinvestissementouundépôtenbanqueleurpermettantdefairedes
immobilisationsdurableset,cefaisant,deseprémunircontredesaléasetainsi
améliorerleursolvabilitésurlelongterme.

Parailleurs,lasolvabilitédesIPM,quiconsacreleurcapacitéàassurerleuravenir
(i.e.leurpérennité),pourraitêtreappréciéeparunindicateurplusglobalrésultant
desactifsetdespassifsimmobilisés.Cependant,considérantlasituationpositive
notéedepuis2012 etduniveaudeliquidités(parconséquentderéserves)relevé
danslasectionprécédente,onpeutprésagerdelacapacitédesIPMàsoutenirleur
solvabilitédanslemoyentermeaumoins.

95



SECTION 4.4 : FONCTIONNEMENT DES IPM

LesdonnéesconcernantlefonctionnementdesIPMportentàlafoissurlemodede
gouvernance,lescasdecontentieux,lesdifficultésmajeuresrencontrées,lagestion
informatiséeetlespropositionsdesolutionsauxproblèmes,obtenusàpartirdela
basedel’ENIPM2015.

Ellesétudientl’existencedusystèmeinformatique,duréseaulocaletdel’accèsà
l’internet.Ainsi,cerapports’appuiesurlesstatistiquesfourniesparles103IPM
enquêtées. Pour ce faire, l’analyse présentera le bilan détaillé de la gestion
informatisée,lesproblèmesdecontentieuxetlesdifficultésidentifiéesaucoursde
l’année2015etproposeraquelquespistesdesolutions.

4.4.1 La gouvernance des ipm

4.4.1.1 Périodicité des réunions des organes statutaires
Lesorganesstatutairesd’uneIPMsontcomposésduCollègedesreprésentants,du
Conseild’administrationetduBureauexécutif.

Atitrederappel,lesorganesstatutairesdoiventseréuniraumoinsdeuxfoisparan
ensessionordinairepourleCollègedesreprésentantsetchaquetrimestrepourle
Conseild’administrationconformémentauxarticles27et30dudécretn°2012-832
du07août2012.

LeCollègedesreprésentantspeutseréunirexceptionnellementsurdemanded’un
tiers (1/3)desmembres,adresséeauPrésidentduConseild’administrationqui
convoquelaréuniondanslestrentejoursquisuivent.

De même, à la demande des deux tiers (2/3) de ses membres, le Conseil
d’administrationpeutseréunirexceptionnellement.
Lesdiagrammesci-dessousdonnentlafréquencedelatenuedesréunionsdes
organesstatutaires.
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Graphique n° 4.01: Le diagramme de fréquence cumulée des réunions du conseil d’administration et

du collège des représentants

L’onnotesur lediagrammeci-dessusuntauxdenonréponseassezélevé,soit
43,7%pourlafréquencedesréunionsduCollègedesreprésentantset41,7%pour
celleduConseild’administration.

OnpeutendéduirequedansdetrèsnombreusesIPM,lesorganesstatutairesnese
réunissentpasconformémentàlaréglementation.

Ilaétéaussinotédesdisparitésimportantesdanslafréquencedelatenuedes
réunionsstatutairesd’uneIPMàuneautre.

CesdisparitéssontencoreplusprononcéessioncomparelesIPMd’entrepriseet
lesIPMinterentreprisesquelediagrammeci-dessousmetenévidence.

Surlabasedutauxderéponseobtenu,onnoteunetendanceplusmarquéede
réunionsduCollègedesreprésentantsdanslesIPMinterentreprisesquedansles
IPMd’entrepriseavecrespectivementunefréquencesemestriellede25,9%et9,4%.
PourcequiconcerneleConseild’administration,c’estlemêmeconstatquiestfait
avecunefréquencetrimestrielledesréunionsde41,4%pourlesIPMinterentreprises
et40,6%pourlesIPMd’entreprise.
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Graphique n° 4.02: Les diagrammes de fréquence des réunions des organes statutaires

DetelsmanquementsontdesimpactssurlavieetlefonctionnementdesIPMeu
égard aux attributions légales qui leur sont conférées en matière budgétaire,
comptable,techniqueetfinancière.
La tutelle technique et l’ICAMOdoivent apporter aux IPM l’appui et le soutien
nécessairepourunemeilleureconformitéàlalégislationetaubesoinenjoindreles
contrevenantsàseconformerauxprescriptionslégalesenvigueur.

4.4.1.2 Ordonnancement des dépenses
Cettepartieconcernelaqualitédespersonneshabilitéesàengagerdesdépenses
danslesIPM.

Lesuiviestfaitàpartirdesdonnéesprovenantàlafoisd’IPMd’entrepriseàhauteur
de46%desrépondantsetd’IPMinterentreprisespour54%.

Ilressortdesdiagrammesci-dessousunevariétédesituationsoùlesdépensessont
ordonnéessoitpar :
- lePCAseul,pour11%descasconcernantlesIPMd’entrepriseet9%descas

pourlesIPMinterentreprises ;
- leTrésorierseul,pour7%descasconcernantlesIPMd’entrepriseet6%des

caspourlesIPMinterentreprises ;
- leGérantseul,pour24%descasconcernantlesIPMd’entrepriseet17%des

caspourlesIPMinterentreprises ;
- lePCAetleTrésorier,pour13%descasconcernantlesIPMd’entrepriseet

15%descaspourlesIPMinterentreprises ;
- lePrésidentetleGérant,pour13%descasconcernantlesIPMd’entreprise

et9%descaspourlesIPMinterentreprises ;
- leTrésorieretleGérant,pour35%descasconcernantlesIPMd’entrepriseet

34%descaspourlesIPMinterentreprises ;
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- lePrésident,leGérantetleTrésorierpour0%descasconcernantlesIPM
d’entrepriseet2%descaspourlesIPMinterentreprises.

Ilestànoter,cependant,quedans1%descas,l’enquêten’apaspuétablirlaqualité
despersonnesquiengagentlesdépenses.

Al’exceptionducasoùlesdépensessontengagéesparlegérantetletrésorier,ces
pratiquesnesontpasconformesàlaréglementation.

Pourrappel,auxtermesdel’article39dudécretn°2012-832du07août2012,tous
lespaiementsdoiventêtreeffectuésconjointementparleGérantetleTrésorier.

Legraphiquen°4.03montrequec’estseulementdans35%desIPMd’entrepriseet
34%desIPMinterentreprisesquelesdépensessontengagéesconformémentàla
réglementationenvigueur.

Graphique n° 4.03: diagramme sur l’ordonnancement des dépenses

Latutelletechnique,encollaborationavecl’ICAMO,devraitprendredesmesures
pourrendreeffectifslescontrôlesdesInspecteursetContrôleursduTravail,ausein
desIPM,ainsiquelesmoyensdecontraintes.

4.4.1.3 Gestion du risque contentieux dans les IPM
CettepartieconcernelatypologiedesrisquesauxquelslesIPMsontconfrontéeset
quiconcernentnotamment,lecontentieuxdurecouvrement,lecontentieuxsocial,
lecontentieuxdegestion(cotisations,quote-part,endettement,fournisseurs),la
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fraudesurlesmédicaments,lasubstitutiond’ayantsdroit,lasur-prescriptiondes
médicaments,ledépassementd’honoraires.
Lesuividurisquecontentieuxestfaitàpartirdesdonnéesprovenantàlafoisd’IPM
d’entrepriseàhauteurde44,4%des répondantsetd’IPM interentreprisespour
55,6%.

AuseindesIPMinterentreprises,lecontentieuxaveclegérantestleplusmarqué
avec50%descontentieux,suiviparceluiconcernantlesfournisseursàhauteurde
25%.Cefacteurrestedominantdanslecumuldesautrescasdecontentieuxtelsle
salaire,lerenouvellementdesinstances,etc.pour25%.

Cependant,auniveaudesIPMd’entreprise,lafraudesurlesmédicamentsestle
contentieuxleplusfréquentavec30%descas.LescontentieuxavecleGérantet
celuiportantsurleplafondd’endettementprésententlemêmedegréderisque.On
attribuepourchaquecas20%descontentieux.
EndéfinitivelescontentieuxsontplusprésentsdanslesIPMd’entrepriseenfonction
de leurs diversités mais ont des intensités plus fortes au niveau des IPM
interentreprises.

Graphique n° 4.04: diagramme sur la gestion du risque contentieux dans les IPM

Aceteffet,uneattentionparticulièredoitêtreapportéeàlagestiondupersonnel,à
lagestiontechniqueetsurlesmédicaments.

L’ICAMOdevraapporterl’appuietlesoutiennécessairepourl’améliorationdesoutils
etméthodesdegestiondesIPM.
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ComptetenudupoidsdesmédicamentsdanslesdépensesdesIPM,unappuiest
nécessairepourcontrerlesfraudesetcontenirlesdépensesdansdesproportions
raisonnables.

4.4.2 La gestion informatisée des IPM
Letraitementdecettepartiepermetd’analyserlesinformationsobtenuespartype
d’IPMetleurniveaud’informatisation.

L’analysedecesdonnéesseconcentred’abordsurlasituationglobaledesIPM
visitéesselonqu’ellessontinformatisées,enréseauouontunaccèsàl’internet.

4.4.2.1 Les IPM informatisées

Tableau n°4.4.2.01 : Informations sur l’état des IPM  informatisées selon le type Nature IPM

Graphique n° 4.05 : Le diagramme illustratif des IPM informatisées

Ilressortdecesstatistiquesque78,6%desIPMsontinformatisées,soitunnombre
de81suruntotalde103répondants.Parmices81IPM,44IPMd’entreprisesont
informatisées(81,5%)contre37IPMinterentreprises(78,6%).

Parcontre,12IPMsurletotalgénéral,soit11,7%nesontpasinformatiséeset10
IPMsoit9,7%pourlesquellesl’enquêten’apaspudéterminerleursituationréelle.
Letauxd’informatisationconcernetouteslesIPMquifonctionnentsouventavecun
progicielmétierouaveclelogicieldebureautiqueExcel.Ceconstatindiqueunbon
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tauxd’informatisationmaislaréalitéestquecesIPMsontdotéesdeprogicielmétier
souventincomplet.

LasituationsurletauxdenoninformatisationdesIPMpeutêtreexpliquéeparle
manquedemoyensfinancierettechnique.

IlrésultedecesstatistiquesquecertainesIPMdevrontêtreaccompagnéespourse
doterd’équipementsinformatiquesetsuivreunebonneformationenlamatière,afin
quelesgestionnairespuissentdonnerdesinformationscomplètessurleursmodes
defonctionnementmaisaussirépondreauxexigencesdesmissionsquileursont
assignées.

4.4.2.2 Les IPM utilisant un réseau local

Tableau n°4.02: Informations sur l’état des IPM  utilisant un réseau  selon le type

Nature IPM

Graphique n° 4.06 : Le diagramme illustratif des IPM en mode réseau

Ilressortégalementque52%desIPMd’entrepriseet57%desIPMInterentreprises
sont équipées d’un réseau local contre respectivement 31% et 29% qui n’en
disposentpas.Ilestnotéque,pour17%desIPMd’entrepriseet14%desIPM
Interentreprises,l’enquêten’apaspudéterminerleursituationréelle.
Letauxtrèsélevéd’IPMayantrépondunégativementmontrequ’ilestimpératifde
lesaccompagnerpourleurmiseenréseau.
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4.4.3  Les IPM disposant d’une connexion internet
Tableau n°4.03: Informations sur l’état des IPM  disposant d’une connexion internet

Graphique n° 4.07 : Le diagramme illustratif la répartition des IPM ayant accès à l’internet

Ilressortégalementdecesstatistiquesque64,8%desIPMd’entrepriseet71,4%
desIPMInterentreprisesontaccèsàuneconnexioninternetcontrerespectivement
18,5%et 20,4%qui n’endisposent pas. Il est noté que, pour 16,7%des IPM
d’entrepriseet8,2%desIPMInterentreprises,l’enquêten’apaspudéterminerleur
situationréelle.

Demanièregénérale,ilyaunbontauxdepénétrationdel’outilinformatiquedans
les IPM. Le graphique ci-dessous montre que 78,60% des IPM ont accès à
l’informatique,54,40%sontenmoderéseauet68%disposentd’uneconnexion
internet.

Graphique n° 4.08: Le diagramme synthétique sur l’utilisation des TIC dans les IPM
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D’aprèslesanalysescidessus,ils’avèredemettreenplaceunschémadirecteur
informatiqueprévudanslecadreduprojetdesystèmed’informationdel’assurance
maladieobligatoire(SIAMO) encoursdemiseenœuvreauniveauduMinistère
chargéduTravailet  résorber legap des IPMenmatièred’équipementsetde
logiciels.

Ainsi,lesIPMdoivent,àpartirdesréférentielsexistants :
- adopterunecodificationuniquedeleursactesdéfinieparunecommissionad

hocregroupantlesacteursclésnotammentleministèrechargédutravail,le
Ministèrechargédelasanté,leMinistèredel’intérieuretc. ;

- adopteretgénéraliserunlogicielmétierperformantpourlagestiondesIPM
répondantauxcritèresprécisducahierdeschargesduSIAMO,maisausside
dématérialiserleparcoursdesoinsdesIPMengénéralisantl’utilisationd’un
systèmedecartesàpuceetquiprendencomptelesaspectsducontrôle
médicalainsiquelaluttecontrelafraudesurlesbénéficiaires,lesactesetles
prix.Ceprocédédoitêtreimplémentédansleprogicieldegestionchoisipour
leSIAMO.
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4.4.4 Difficultes majeures de fonctionnement des IPM
LesIPM,dansleurfonctionnementquotidien,fontfaceàdenombreuxdéfisliés
notamment aux relations avec les fournisseurs de soins, les participants et les
adhérents.

Pourassurerl’équilibredel’Institution,letraitementdiligentdecertainesquestions
sensiblesapparaitcommeunimpératif,notammentlagestiondesmédicaments,la
luttecontrelafraude,lasur-prescriptionmédicale,lasolvabilité,lerecouvrementdes
cotisationsetsommesdues,lagestiondutierspayantenrapportavecl’endettement
desparticipants.

Graphique n° 4.09: Les diagrammes sur l’identification des difficultés majeures des IPM

Ilressortdel’étudedel’identificationdesdifficultésrencontréesparlesIPMpar
niveaudegravitéque:
- 41,90%desIPMconsidèrentquelerecouvrementdessommesduesconstitue

unobstaclemajeurepourellestandisque21,60%d’entreelleslaconsidère
commeunobstaclemineur ;

- 36,60%desIPMconsidèrentquelafraudesurlesayantsdroitsconstitueun
obstaclemajeure pour elles tandis que 29,60%d’entre elles la considère
commeunobstaclemineur ;

- 36,10%desIPMconsidèrentquelafraudesurlesmédicamentsconstitueun
obstaclemajeure pour elles tandis que 37,50%d’entre elles la considère
commeunobstaclemineur ;
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- 29,30% des IPM considèrent que la dette aux fournisseurs constitue un
obstaclemajeure pour elles tandis que 24,00%d’entre elles la considère
commeunobstaclemineur ;

- 21,9%desIPMconsidèrentquelatarificationdesactesconstitueunobstacle
majeurepourelles tandisque32,9%d’entreelles laconsidèrecommeun
obstaclemineur ;

- 18,30% des IPM considèrent que la suspension des prestations par un
fournisseurconstitueunobstaclemajeurepourellestandisque26,80%d’entre
elleslaconsidèrecommeunobstaclemineur ;

- 10,20%desIPMconsidèrentquelefonctionnementdesorganesconstitueun
obstaclemajeure pour elles tandis que 30,50%d’entre elles la considère
commeunobstaclemineur ;

- 9,20% des IPM considèrent que la retenue sur les salaires au titre des
remboursementsdefraisconstitueunobstaclemajeurepourellestandisque
27,70%d’entreelleslaconsidèrecommeunobstaclemineur ;

- 8,20%desIPMconsidèrentquelesproduitsexclusconstituentunobstacle
majeurepourellestandisque39,30%d’entreelleslesconsidèrentcommeun
obstaclemineur ;

Endéfinitive,lerecouvrementdessommesdues,lafraudesurlesayantsdroitsainsi
quelafraudesurlesmédicamentsconstituentlesobstacleslesplusrelevésparles
IPMetpeuventimpacternégativementsurlaviabilitéfinancièredecesinstitutions.

Conclusion partielle
Sur la base des constats ci-dessus, des mesures correctives devraient être
apportéespourgarantirlaviabilitéetlasolvabilitédesIPM.
Decefait,ilseraitjudicieuxdefairerespecterlafichedepostedegérantdesIPM
lorsdurecrutement.

Leproblèmedelagestiondumédicament(graphiquen°4.09),doitêtreinscritdans
lesprioritésd’actions,euégardàleurpoidsdanslesdépensesdesoins.
Ilyalieuégalementdes’attaquerauproblèmedelasolvabilité,carilapparaitque
lesIPMdoiventbeaucoupd’argentauxprestatairesdesoins(médecins,pharmacie,
hôpitaux,cliniques,laboratoires….).Decepointdevue,lefonddegarantieprévu
parlaréglementationetdontlagestionestconfiéeàl’ICAMOdevraitcontribuerà
réglerceproblème.Cettesolutionauralemérited’éviterauxIPMdesdéconvenues
tellesquelasuspensiondesprestationsauxbénéficiairesetdevraaussipermettre
de renforcer les relations de confiance et de partenariat entre les IPM et les
prestatairesdesoins.
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L’équilibreentrelesressourcesetlesdépensesdansuneIPMestlepiliersurlequel
reposel’octroidesprestationsauxparticipants.Cesderniers,aumêmetitrequeles
employeurs,devraientêtresensibiliséssurleursdevoirsenversl’Institutionpour
libérerdansdesdélaisutilesetraisonnableslesquotes-partderemboursementsde
fraisquidoiventalimenterlatrésoreriedesIPM.

Lesystèmedetarificationdesactesmédicauxenvigueurimpactebeaucoupsurles
ressourcesdesIPMetestsouventàl’originedemalentendusaveclesprofessionnels
desanté.

Pourstabiliserleursressources,lesIPMdoivents’orienterverslacontractualisation
dessoinsaveclesprofessionnelsdesanté.
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS GENERALES

Lesrésultatsdecetteenquêteontdémontréquelesecteurdel’assurancemaladie
obligatoireconnaitunecroissancesoutenuedepuisunequarantained’annéesavec
unedynamiquedecréationrégulièred’IPM,unesituationfinancièreappréciableet
unepriseenchargeétendueàtouteslesrubriquesdeprestationsessentielles.

Cependant,auregarddesindicateursdecouverturedéfinis,onnoteencorequelques
insuffisancesquipourraientêtrecorrigéesgrâceàunbonmaillageduterritoire,à
uneaméliorationducontrôleetdusuivipar la tutelleetàunaccompagnement
efficientdesIPMsurleplantechniqueetfinancier.

Aceteffet,lesrecommandationssuivantesontétéformuléespourpoursuivrecette
dynamiqued’améliorationdusystèmedel’assurancemaladieobligatoire :

➢réactualiserlesdonnéesstatistiquesdesIPMdefaçonpériodique(tousles5
ans) ;

➢ améliorerleprocessusdecollectedesdonnéeslorsdesprochainesenquêtes ;
➢ planifieretmettreenœuvreunprogrammenationalpouraméliorerl’intervention
de l’Administration du Travail dans le domaine de l’Assurance Maladie
obligatoire (formation – sensibilisation – accompagnement – contrôle) et
atteindreainsiuntauxdecouverturesatisfaisant ;

➢ veilleràl’applicationeffectivedelaréglementationenvigueurenmatièrede
contentieuxetinsérer lesmoyensdecontraintesdanslestextesquirégissent
lesIPM;

➢ promouvoirlacréationd’IPMinterentreprises,d’envergurerégionale,dansles
régions  qui n’abritent pas actuellement d’IPM et enregistrant une faible
concentrationd’entreprises ;

➢ élaborerdesratiosdegestiondesIPMtenantcomptedesnormesetstandards
communautairesetinternationaux pourunemeilleureconduitedelagestionde
cesInstitutions;

➢ élaborerunmanueldeprocéduresadministrativesfinancièresetcomptables
desIPMpourunemeilleureharmonisationdespratiques ;

➢ renforcerlescapacitésdesmembresdesorganesdirigeantsdesIPMtantsur
leplanjuridiquequesurleplantechnique ;

➢ veilleraurespectdelafichedeposteannexéeauxstatutsdesIPMlorsdu
recrutementdesgérantsd’IPM ;

➢ mettre enplaceunmécanismedemaîtrisedes coûtsdans le cadrede la
consommationmédicale,ducontrôlemédicaletdelaluttecontrelafraude ;

➢ promouvoirlapolitiquedesmédicamentsgénériques ;
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➢ rendreeffectifleFondsdegarantieetdesolidaritédesIPM ;
➢ promouvoir la signature de conventions cadres pour fixer des tarifs
promotionnelsdesactesmédicauxapplicablesauxIPMafind’optimiserles
dépensesdesanté ;

➢ exploiterlesopportunitésoffertesdanslecadredespolitiquesdegratuitépour
certainescatégoriesd’actesmédicauxauSénégal ;

➢ promouvoirunemeilleureinformatisationdelagestiondesIPMpourfaciliterla
collectedeleursdonnéesstatistiquesentempsréel ;

➢ dématérialiserleparcoursdesoinsdesIPMengénéralisantl’utilisationd’un
systèmedecartesàpuce ;

➢ concevoirunsystèmeuniqueetstandardisédecodificationdesactesdesIPM
conformémentàlanomenclaturegénéraledesactesmédicaux ;

➢ Concevoiretmettreenplaceunsystèmed’informationdel’AMO.
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Président du Comité de pilotage :
M.AbdoulayeGUEYE,SecrétairegénéralduMinistère

Coordonnateur de l’équipe technique:
M.KarimCISSE,DirecteurgénéralduTravailetdelaSécuritésociale

Responsables techniques :
M.HarounaHabyLY,DirecteurdesStatistiquesduTravailetdesEtudes
MmeDIAKHATENnaFatoumataDRAME,DirectricedelaProtectionsociale

Assistants techniques :
M.AblayeMamadouTALL,Représentantdel’ANSD
M.CheikhIbraFALL,Présidentdel’AssociationdesGérantsd’IPMduSénégal
(AGIS)

Responsables financiers :
M.YellamineGOUMBALA,Directeuradministratifetfinancieràl’agencedela
CMU ;
M.OumarGAYE,Directeurdel’administrationgénéraleetdeséquipements
auMinistèrechargédutravail ;

Assistants financiers :
M.MandiayeDIOP,Chefdeladivisionbudgetetfinancedel’Agencedela
Couverturemaladieuniverselle ;
M.AlassaneCOLY,CoordonateurdelaCelluledepassationdesmarchésdu
MinistèreenchargeduTravailetdelaSécuritésociale.

Superviseurs :
axe Dakar 1 : M.OusseynouAlyKHAIRIDINEdelaDSTEetM.MagorSOW
del’ACMU
axe Dakar 2 : MmeCOLYMarieRosalieNGOMChefDivisionIPMetMme
MBAYERokhayaBADIANEdel’ACMU
axe centre : DrAmadouTHIAMdel’ACMU
axe nord : M.AlphaNDIAYEPrésidentdelaCOSRISS
axe Sud : M.IbraNdoyedelaDRTOP

Annexe n°1  liste du personnel mobilisé pour l’enquête



Contrôleurs :
axe Dakar 1 : M.MouhamedMactarLOUMdel’IRTSSDkr–MmeSeynabou
THIAMdelaDSTE–MmeNdiéméSECKDIOUFdelaDPS
axe Dakar 2 : M.DjibrilKANEdel’IDTSSRufisqueetMmeMarieOdileFAYE
DIEDHIOUdelaDPS
axe centre : M.AmadouBALDEIRTSSThièsetM.SeydinaDIAGNEIRTSS
Kaolack
axe nord : M.BabacarMbodjIRTSSStLouisetM.TeneGAYEIRTSSLouga
axe Sud : M.EnieJoelColyIRTSSZIGetM.AblayeNDOYEIRTSSKolda

Chefs d’équipe
M.MansourFALL,ChefdelaCEP
MmeKhadidiatouKaAGNEdelaDGTSS
MmeSeynabouMARONEdelaDPS
MmeArameNDOYEDIAGNEdelaDPS
M.BaboucarBASSEdelaDPS
M.TalybouyaBAdelaDPS
M.MoussaSARRdelaDPS
M. ElHadjIbrahimaDIALLOdelaDRTOP
M.OumarBARRYdelaDRTOP
MmeAnnetteCAMPALDIALLOdelaDGTSS

Enquêteurs :
Dans les régions : 

IRTSSThiès :AlassaneNIANG
IRTSSKaolack :MassarGAYE
IRTSSStLouis :AlyTHIOR
IRTSSLouga :waltyNDIAYE
IRTSSZIG :JeanLouisAiméDACOSTA
IRTSSKolda :FatoumataBintouDIALLO

A Dakar :
MoustaphaCAMARA
PierreMichelNGOM
PierreFAYE
AlexisDIEDHIOU
SafiètouDIENE
AlexandreMikeSerraETEKI
MamadouDRAME

113



CoumbaDIAKHATE
M.DembaDIALLO
AboubakrineTHIAM
KhadyDIOUCK
AbdoulayeDiackMARONE
SambaSouleyeHANNE
NallaDIALLO
AhmadouTHIAM
AmdyMoustaphaAMAR
FatimataLY
AbdoulAzizBARRO
AmadouAW
AbdoulLahadFAYE
NdiougaGUEYE
ModouGUEYE 
IbrahimaMBENGUE 
MarieAndréAdelaideAssomptionDIOUF
MarieSabinaDIATTA
MamadouLamineMANE
MamadouMansourColy
AmadouFALL
IbrahimaFALL
LamineNIANG

Chauffeurs :
Dans les régions

IRTSSThiès :PapeNdiagaDIOP
IRTSSKaolack :SombelSENE
IRTSSStLouis :SyllaFarySEYE
IRTSSLouga :MorGOUMBALA
IRTSSZIG :NdièneNDIAYE
IRTSSKolda :FodéMBALLO

A Dakar 
MassambaMBAYE
ModouMayéNDIAYE
BabacarDIEME
LatyrNDIONE
MoussaNDOUR
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AboubakrySidikhDIALLO
IbraBounaFALL
AlyMBAYE
MactarNOKHOU
OmarDIALLO

Agents de saisie :
MatyTHIAM
BinetaSARR
ArameMouctarLY
NdamaFALL
AmadouSALL
ChristianBASSENE
AronaMBAYE
SérigneModouNDIAYE
AdjaBinetaNDOUR
AstouDIARRA

Contrôleurs de saisie :
MmeAdamaFALLTOURE,Conseillertechniquen°4duMinistre
MmeTHIONGANEFatimataMANGANE,ChefcelluleinformatiqueDSTE

Agents d’appui :
Secrétaires :

MmeDIAKHATEAissatouGASSAMA
MmeDiorTHIAMDIOP
MmeAissatouNGOM
MmeKharTHIAMHANN
MmeAminataBOYENDIAYE

Commis/agentscourrier :
MmeNdeyeFatouFALL
MmeNdoyaNDAW
MmeDieylaSAMB
M.LeonDavidDjibrilKOUNDE
M.SavrouSYLLA
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Les données recueillies par ce questionnaire ne peuvent être utilisées à
d’autres fins que celles de diffuser ou de publier des résultats statistiques
agrégés (loi 2004-21 du 21 juillet 2004 portant organisation des activités
statistiques)
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Annexe n°2 : le questionnaire de l’enquête et 
son guide de remplissage

REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But - Une Foi

=-=—=-=-=-=-=-=-=-=
MINISTERE DU TRAVAIL DU DIALOGUE SOCIAL

DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES
ET DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

=-=—=-=-=-=-=-=-=-=-
DIRECTION GENERALE DU TRAVAIL

ET DE LA SECURITE SOCIALE

-=-=-=-=-
DirectiondelaProtectionsociale/

DirectiondesstatistiquesduTravailetdesEtudes
Tél :22  822 08 69/22 821 77 66

 
 
 

 
N° QUESTIONNAIRE   

E IN     

      

Ne rien écrire ici 
 



Dénomination IPM :

117

ENQUETE NATIONALE SUR LES INSTITUTIONS 
DE PREVOYANCE MALADIE

Visa de validation des données collectées 
 Responsable 

Technique 
Superviseur Contrôleur Chef d’Equipe 

Prénoms et 
Nom 
 

    

Dates  
 

   

Signatures     

Observations     

Visa de validation après saisie 
 Responsable 

Technique 
Informaticien Contrôleurs de 

saisie 
Agent de saisie 

Prénoms et 
Nom 
 

    

Dates     

Signatures     

Observations      



IDENTIFICATION  DE L’IPM

1.1Dénomination…………………………………………………….……………………

…………………………………………………………………………………..

1.2TYPED’IPM :ENTREPRISE… ///IPNTERENTREPRISES

1.3Adresse:siègesocial………………………………….………………………………

Région…………………département………..………

BP…………n°téléphone…………………….,fax………………….

Émail……………………………………..

1.4Nombred’entreprisesetétablissementsadhérentsàl’IPM………………………

1.5Numéroetdated’arrêtéd’approbation……........………………………………….

1.6Datededémarragedesactivités………………………………………………………

1.7N°Comptecontribuable…………………………NINEA……………………............

1.8N°IPRES……………………………..N°CSS………………………………………

1.9PrénometNomduPrésident :………………………………………….

Tél :…………………………………..Datedefonction :………………………

1.10PrénometNomduTrésorier :…………………………………………..

Tél :……………………………Datedefonction :…………………………………..

1.11PrénometNomduGérant :…………………………………………..

Tél :……………………………Dated’embauche :………………………………..

Joindreenannexedeceprésentguide:

A Liste des entreprises et établissements adhérents à l’IPM avec localisation,
activité principale et effectif ;

B Listes des prestataires de soins agréés (médecins, cliniques, Pharmacies et
dépôt de pharmacie, Hôpitaux et formations sanitaires publics) par  l’IPM 

C Composition  du Conseil d’Administration en cours (prénoms et nom, qualité et
fonctions des membres).
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I BENEFICIAIRES  DES PRESTATIONS SERVIES PAR L’INSTITUTION
AU COURS DES TROIS DERNIERES ANNEES

II SITUATION FINANCIERE AU 31 DECEMBRE

2.1 ENCAISSEMENTS 

3. 2 DECAISSEMENTS
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CATEGORIE A la date de l'Enquête 31/12/2014 31/12/2013 31/12/2012 
Participants (salariés /cotisants) Masculin     

Féminin     
Conjoints Épouses     

Époux      

En
fan

ts moins de  5   ans  Masculin     
Féminin      

5 - 21 ans Masculin     
Féminin      

Total     

 

 

 

Nature Montant annuel 
2014 2013 2012 

Cotisations (employés - employeurs)    
Remboursements bénéficiaires    
Dons, legs et subventions reçus    
Produits et placements financiers    
Réserves détenues    
S/Total (1)    
Autres encaissements :    
.    
    
    
S/total (2)    
Total encaissements  (1+2)    

 

 

 

 
Nature Montant annuel 
 2014 2013 2012 
Règlement fournisseurs soins    
Salaires     
Dépenses de fonctionnement    
Agios et frais  financiers    
Remboursements IPM contre facture     
Impôts    
IPRES    
CSS    
S/Total (1) 
Autres décaissements : 
    
    
    
S/Total (2)    
Total décaissements (1+2)    
 
Situation financière nette (total encaissements – total 
décaissements) 

   



3.3  CHARGES DE FONCTIONNEMENT ET DEPENSES DE SOINS

3.3.1 Frais de Gestion par nature : 

3.3.2. Effectifs et masse salariale (et/indemnités de session) annuelle
versée au personnel de l’IPM par nature du contrat et par année
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Nature des frais Montant annuel  
2014 2013 2012 

Location    
Eau    
Electricité    
Téléphone - fax – Email    
Imprimés d’exploitation    
Fournitures de bureau    
Entretien et maintenance    
Déplacement    
S/Total (1) 
Autres frais de gestion :    
    
    
    
S/Total (2)    
Total  frais de gestion (1+2)    

 

 

 
Nature du contrat Effectifs Masse salariale (ou indemnité de session) 

2014 2013 2012 2014 2013 2012 

 Contrats à durée indéterminée       

Contrats à durée déterminée       

Membres du Conseil 
d'Administration 

      

S/Total (1)       

Autres à préciser: 
       

       

       

S/Total (2)       

Total  mase salaire et indemnités 
(1+2) 

      

 



3.3.3.  Frais médicaux engagés par acte  (quote-partIPM (chargestechniques)

3.3.4. Autres frais médicaux engagés et quote-part IPM (charges techniques) 121

Nature de la spécialité Taux de 
prise en 
charge  

Montant annuel  
2014 2013 2012 

Frais réels facturés Quote-part IPM Frais réels 
Factures 

Quote-part 
IPM 

Frais réels 
factures 

Quote-part 
IPM 

Cardiologue        
Dentistes        
Dermatologues        
Gastro-entérologues        
Généralistes        
Gynécologues        
Neurologues        
O.R.L.        
Ophtalmologues        
Pédiatres        
Pneumologues        
Urologues        
Rhumatologues        
Psychiatres        
Radiologues        
Autres spécialistes à préciser : 
        
        
        
TOTAL        

 

 
 

Nature des charges Taux de prise en 
charge 

Montant annuel 
2014 2013 2012 

Frais réels 
facturés 

Quote-
part IPM 

Frais réels 
Factures 

Quote-
part IPM 

Frais réels 
factures 

Quote-part 
IPM 

Frais 
d'hospitalisation 

       

Frais 
d'accouchement 

       

Frais 
pharmaceutiques 

       

Analyses médicales        
Optique médicale        
Imagerie médicale         
Autres à préciser : 
        
        
        
        
TOTAL        
 

 
 



3.4  INVESTISSEMENTS

3.5 Quels sont les taux de cotisation et de plafond appliqués par votre IPM?

• Adhérents (employeurs)

• Participants (employés)

3.6 Quelles sont les dettes que votre institution a vis à vis des tiers ?
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Nature des immobilisations Montant annuel  
2014 2013 2012 

Immobilisations incorporelles (frais 1er établissement, 
études, etc.) 

   

Terrains, bâtiments, constructions    
Matériels et mobiliers de bureau    
Moyens de transports    
Equipement informatique    
Logiciels et applications    
Redevances internet    
Autres à préciser : 
    
    
    
TOTAL    

 
 
 

 Gestion en cours 2014 2013 2012 Observations 

Taux      

Plafond      

 
 
 

 Gestion en cours 2014 2013 2012 Observations 

Taux      

Plafond      

 
 
 

Bénéficiaires Montant annuel endettement à la clôture 
Gestion en cours 2014 2013 2012 

Pharmacies     
Hôpitaux     
Médecins     
Cliniques     
Laboratoires     
Radiologues     
Autres à préciser : 
     
     
     
TOTAL     

 
 
 



3.7 Quelles sont les créances dues à votre institution par des tiers?

III FONCTIONNEMENT DE L’INSTITUTION

Votregestionest-elleinformatisée?OUIc NONc

4.1.2 Si oui Détails informatique :

a. Quel(s) est (sont) le(s) logiciel(s) que vous utiliser ? 
1.
2.
3

b.  Etes vous en mode réseau  Oui    NON

c.  Avez-vous accès à l’internet OUI   -  NON

4.1.3 Si non, Motifs non informatisation

3.2 QUI ENGAGE LES DÉPENSES DE VOTRE INSTITUTION?

Président      c Gérant   c Trésorier   c

Président et Gérant  c Président et Trésorier c Gérant et Trésorier c

Autres à préciser  c…………………………………
c………………………………….
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Créanciers Montant annuel créance à la clôture 
Gestion en 

cours 
2014 2013 2012 

Participants     
Adhèrent(s)     
Autres à préciser : 
     
     
     
TOTAL     
     

 

Nature des immobilisations 2014 2013 2012 
Nombre de postes    
Nombre d’imprimantes    

 
3.2  Qui engage les dépenses de votre institution?    

- Président          Gérant       Trésorier    
- Président et Gérant    Président et Trésorier  Gérant et Trésorier  
- Autres à préciser   ………………………………… 

 …………………………………. 
3.3 Qui garde le chéquier?     

Trésorier        Gérant        Président     
-  Autres à préciser    ………………………………… 
 Décrire les procédures de contrôle ayant cours dans votre institution 

…………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………… 

3.4 Fonctionnement des organes statutaires 
 Périodicité réunion du collège des représentants  ……………………………… 
 Périodicité des réunions du bureau exécutif  ……………………………………… 
 Date du dernier renouvellement des organes de l’IPM  ………………………….. 

 
3.5 Joindre le dernier bilan disponible et le compte de résultat ? 

OUI     (annexez le  au présent questionnaire)  
 NON     (donnez en les raisons ………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
 
 
 

 

1. 
2. 
3. 
 

3.2  Qui engage les dépenses de votre institution?    
- Président          Gérant       Trésorier    
- Président et Gérant    Président et Trésorier  Gérant et Trésorier  
- Autres à préciser   ………………………………… 

 …………………………………. 
3.3 Qui garde le chéquier?     

Trésorier        Gérant        Président     
-  Autres à préciser    ………………………………… 
 Décrire les procédures de contrôle ayant cours dans votre institution 

…………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………… 

3.4 Fonctionnement des organes statutaires 
 Périodicité réunion du collège des représentants  ……………………………… 
 Périodicité des réunions du bureau exécutif  ……………………………………… 
 Date du dernier renouvellement des organes de l’IPM  ………………………….. 

 
3.5 Joindre le dernier bilan disponible et le compte de résultat ? 

OUI     (annexez le  au présent questionnaire)  
 NON     (donnez en les raisons ………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
 
 
 



3.3 QUI GARDE LE CHÉQUIER?

Trésorier    c Gérant   c Président   c

Autres à préciser   c…………………………………

Décrire les procédures de contrôle ayant cours dans votre institution
……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………

3.4 FONCTIONNEMENT DES ORGANES STATUTAIRES
• Périodicité réunion du collège des représentants  ………………………………
• Périodicité des réunions du bureau exécutif  ………………………………………
• Date du dernier renouvellement des organes de l’IPM  …………………………..

3.5 JOINDRE LE DERNIER BILAN DISPONIBLE ET LE COMPTE DE RÉSULTAT ?

OUI c (annexez le  au présent questionnaire)

NON c (donnez en les raisons …………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

IV CONTENTIEUX

Votre IPM a-t-elle déjà fait l’objet de contentieux à l’Inspection du Travail ou à la Direction
générale du Travail ou au Tribunal

OUI  c NON  c

Si oui sur quels éléments portait le contentieux 
1) …………………………………….........................…………………………………………
2) ……………………………………..........................…………………………………………
3) ………………………………………..........................………………………………………
4) …………………………………….........................…………………………………………
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V DIFFICULTÉS MAJEURES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTITUTION 

VI VEUILLEZ PROPOSER LES SOLUTIONS AUX PROBLèMES
SOULIGNÉS CI-DESSUS

1) ……………………………………………………………………………………………
2) ……………………………………………………………………………………………..
3)………………………………………………………………………………………………
4)………………………………………………………………………………………………
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Objet Sans 
objet 

Pas un 
obstacle 

Obstacle 
mineur 

Obstacle 
majeur 

Recouvrement des sommes dues     
Dettes aux fournisseurs     
Suspensions des prestations par un fournisseur     
Fonctionnement des organes     
Tarification des actes     
Produits exclus     
Fraude sur les ayants droit     
Fraude sur les médicaments     
Retenues sur les salaires au titre des 
remboursements de frais 

    

Autres à préciser     
     
     
     
 

 
 

Fonction du supérieur hiérarchique du répondant ……………..………………………………. 
Nom et qualité de la ou des  personne(s) qui a (ont) répondu 
……………………………………....................................................................................... 
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………….. 
Adresse professionnelle ……………………………………………………………………….. 
Téléphone …………………… Email : ………………………………………………………. 
Date de l'Interview ………………………………………………………………………….. 
Nom de l'Enquêteur ……………………………………………………………………….. 
 

SIGNATURES 
Répondant(s)                                                                                            Enquêteur  

 
 

Merci de votre collaboration 
 

 

 
 

Fonction du supérieur hiérarchique du répondant ……………..………………………………. 
Nom et qualité de la ou des  personne(s) qui a (ont) répondu 
……………………………………....................................................................................... 
………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………….. 
Adresse professionnelle ……………………………………………………………………….. 
Téléphone …………………… Email : ………………………………………………………. 
Date de l'Interview ………………………………………………………………………….. 
Nom de l'Enquêteur ……………………………………………………………………….. 
 

SIGNATURES 
Répondant(s)                                                                                            Enquêteur  

 
 

Merci de votre collaboration 
 



A  Modèle liste des entreprises et établissements adhérents à l’IPM avec localisation,
activité principale et effectif.

(Modèle)
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Numéro 
d’Ordre 

Nom ou raison sociale de 
l’entreprise/établissement 

Adresse Activité principale Effectif total à la date de 
l’enquête30 

CDI CDD TOTAL 

1.        
2.        

3.        

4.        

5.        

6.        

7.        

8.        

9.        

10.        

11.        

12.        

13.        

14.        

15.        

16.        

17.        

18.        

19.        

20.        

21.        

22.        

23.        

 
  
 
 
 
 

30 CDI : contrat à durée indéterminée CDD : contrat à durée déterminée



B  Listes des prestataires de soins agréés (médecins, cliniques, Pharmacies et dépôt
de pharmacie, Hôpitaux et formations sanitaires publics) par  l’IPM __________.

(Modèle)
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Numéro 
 d’Ordre 

Dénomination  Adresse Spécialité 31 

1.     

2.     

3.     

4.     

5.     

6.     

7.     

8.     

9.     

10.     

11.     

12.     

13.     

14.     

15.     

16.     

17.     

18.     

19.     

20.     

 

31 Mettre la nature de la prestation



REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple - Un But – Une foi

Ministère du Travail, du Dialogue Social,
Des Organisations et des Relations avec les Institutions

Direction Générale du Travail
Et de la Sécurité Sociale

Direction des Statistiques du Travail et des Etudes

Tél : 33 822 08 69 / 33 821 77 66

ENQUETE NATIONALE SUR LES I.P.M. 2015
GUIDE DE REMPLISSAGE DU QUESTIONNAIRE

Page de Garde :
Sur la loi évoquée (2004-21 du 21 juillet 2004), elle a pour objet de définir les
principes fondamentaux et le code institutionnel qui régissent les activités des
servicesetorganismeschargésde laproductionetde ladiffusiondesdonnées
statistiquespubliques.Ilyalerespectdusecretstatistiquequiestviséetquel’on
doitobserver.

N° Questionnaire :
Cettepartieestréservéeauserviceadministratifchargéd’exploiterlequestionnaire:
EncadrerE siIPMd’uneentrepriseouIN s’ils’agitd’uneIPMquiregroupeplusieurs
entreprises(interentreprises).
Nerieninscriredanslescasesvides

DENOMINATION IPM :Ilfautinscrirelenomdel’IPM–exemple:IPMJABOOT

PHASE COLLECTE :

Visa de validation :l’enquêteurn’écritriensurcettepartie
Lequestionnairerempliestbienvérifiéparlesdifférentsresponsablesdelacollecte
quiinscrirontladatederéception,leursprénoms,nometsignature.Ils’agit:

-duChefd’Equipe
-duContrôleur,
-duSuperviseur
-duResponsabletechnique.
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PHASE DE SAISIE :

Visa de validation :Lequestionnairesaisidoitêtrematérialiséd’abordparl’agent
desaisi;

Phase saisie : Ensuite le contrôleur de saisie, puis l’informaticien et enfin le
responsableTechnique.Ilfaudravaliderlasaisieets’identifier;
Prénom–Nom–DateetSignaturechacundesResponsablesencequileconcerne.

I- IDENTIFICATION DE L’IPM :

Question 1-1 :
Dénomination :Inscrirelenomdel’IPM,Ex:IPMBOOK

Question 1-2 :
TYPE D’IPM : mettreunecroixdansl’unedesdeuxcases.
Ilfautcomprendrepar« IPM ENTREPRISE », uneentreprisequiasapropreIPM.Et
par«IPM INTERENTREPRISES »,uneIPMquiregroupeplusieursentreprises.

Question 1.3 : Adresse :Mettrel’adresseexactedusiègedel’IPM
Région :MettrelenomdelaRégiond’implantationdel’IPM
Département:Mettrelenomdudépartement
BP:Mettrelen°delaBoîtePostaledel’IPM(s’ilexiste)
Tél:mettreleN°deTéléphonedel’IPM
Fax :MettreleN°deFaxdel’IPM
Email :Mettrel’adresseEmaildel’IPM

Question 1-4 :
Nombre d’entreprises et établissements adhérents à l’IPM : Il fautmettreun
chiffre

Question 1.5 :
Numéro et date de l’arrêté d’approbation :c’estunnuméroàmettreplusunedate.

Question 1-6 :
Date de démarrage des activités :Mettreunedate.
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Question1.7 :
N° compte contribuable : mettre un numéro.
NINEA :MettreleNuméroNINEAdel’IPM.C’estunnuméroà7chiffressuivisde2
autreschiffresavecunelettreintercaléeentrecesderniers.

Question 1-8 :
N° IPRES …………...................…N° CSS …………………………………………….
MettrelenuméroIPRESdel’IPMetceluidelaCaissedeSécuritéSociale.

Question 1.9 :
Prénom et Nom du Président :……….............…………………………………………
Tél :…………………………………..Date de fonction :………..............………………
Mettre le prénom et nom du président : il s’agit, ici, du président du conseil
d’administrationdel’IPM,sontéléphoneetladatedeprisedefonction.

Question 1.10 :
Prénom et Nom du Trésorier :…………………………………………….............…….
Tél :……….................……........… Date de ……………………………………………..
Mettreleprénometnomdutrésorierdel’IPM,sontéléphoneetladatedeprisede
fonction.

Question 1.11 :
Prénom et Nom du Gérant :……………………………………………………..............
Tél :……………………… Date d’embauche :……………..............…………………...
Mettre leprénometnomduGérantde l’IPM,son téléphone,et ladatedeson
embauche.

Joindre en annexe de cette présente fiche d’enquête, les documents ci-après :
Cettephraseveutdire:qu’àchaquequestionnaireestjointenannexed’autresfiches
différentesduquestionnairequel’IPMdevraitrenseigner;
a)ListedesEntreprisesetétablissementsadhérentsàl’IPMaveclocalisation,activité
principale et effectif (p8); Une IPM INTERENTREPRISES regroupe plusieurs
entreprisesouétablissements.
Ils’agitpourcettepartiederemplirlalistedetouteslesentreprisesouétablissement
quiadhérentàl’IPM,enprécisant:

Le numéro d’ordre :c’estde1….àn
La dénomination del’entrepriseoudel’établissementadhérent,
L’adresse del’entrepriseoudel’établissementadhérant,
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L’activité principale quemènel’entrepriseoul’établissementadhérant,
L’effectif del’entreprise:c’estlenombredetravailleursquecomptel’entrepriseou
l’établissementadhérantàl’IPM,endistinguantlestravailleursquiontuncontratà
duréeindéterminéeetlestravailleursquiontuncontratàduréedéterminée.Tout
celaenchiffre.

b)Listes des prestataires de soins agréés : La listedesmédecins,cliniques,
pharmacies et dépôts de pharmacie, hôpitaux et formations sanitaires publics
agréés;
Ilfaudralisterde1à…..20lesprestataires,enmettantladénomination,l’adresseet
laspécialitédelastructure.
Parprestataires,ilfautcomprendre:lesmédecins,lescliniques,lespharmacies,les
hôpitaux,etstructures.
Cette fiche doit lister les membres du conseil d’administration avec comme
indicateur:
Prénomsetnomdechaquemembre
LaqualitédumembreduConseild’Administration
LaFonctiondumembreduConseild’Administration

Page 2.

II BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS SERVIES PAR L’IPM
AU COURS DES TROIS DERNIERES ANNEES

Cettepartieestàremplirsousformedetableau.
Letableaucomporte5colonnes:
Lacolonne1regroupelacatégoriedesbénéficiairesc’est-à-dire:
- lesparticipants=lessalariésdesentreprises,ceuxquicotisent,
- lesconjointsc’est-à-direlesépousesetlesépouxdecestravailleurscotisants,
- etlesenfants:ils’agitdesenfantsdestravailleurs(hommesoufemmes)des

entreprisesadhérentes.Cesenfantssontrépartisendeuxtranchesd’âge:la
premièrelignecesontlesenfantsdemoinsde5ans;ladeuxièmeligne,les
enfantsentre5anset21ans.

Maintenantlerestedescolonnescesontlesannéesderéférences:2012,
2013,2014etl’annéed’enquête=2015.Ilfautremplircetableauavecleschiffres
desannéesmentionnées.
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III SITUATION FINANCIERE AU 31 DECEMBRE :

Icilaréférence,ilfautbienlepréciser,c’est«31DECEMBRE».

3.1 ENCAISSEMENTS :ilfautcomprendrelesrecettesdel’IPM.
Lesdonnéessontàrecueillirsousformedetableauenquatrecolonnes.

Colonne 1 :concernelanaturedesencaissementsavec9indicateursqu’il faut
renseignerenchiffrepourlesannées2012,2013,2014.

Cesindicateurssont:
1) Les cotisations (employés-employeurs) :mettre lemontantdescotisations
issuesdesemployésd‘uneentreprisedonnéeainsiquecellesreçuesdel’employeur.
2) Remboursement bénéficiaires :mettre lemontantdans lescolonnes2012,
2013,2014.
3) Dons legs subventions reçus :mettrelemontantenchiffredanslescolonnes
d’enface.
4) Produits et placements financiers :mettrelemontantdecesplacementsen
chiffredanslescolonnes2012,2013,2014.
5) Réserves détenues :mettrelemontantdesréservesenchiffredanslescolonnes
2012,2013,2014.
6) S/Total (1) :c’est lesoustotaldetous les indicateurscitésdans lapremière
colonnejusqu’àlaligneréservesdétenues,lemontantdecettepremièrepartieest
àmettredanslescolonnes2012,2013,2014.
7) Autres encaissements :ilfaudralister lesautresencaissementsdifférentsde
ceuxquisontcitésplushautdelacolonneune;etmettrelemontantenchiffredans
lescolonnes2012,2013,2014.
8) S/Total(2) :pourcesoustotal2,ilneconcerneque«Autres encaissement »;
mettrelesmontantsdanslescolonnes2012,2013,2014.
9) Total encaissements (1+2) :ilfaudraadditionnerlesous total 1 etlesous total
2 etmettrelasommesurlaligneetdanslescolonnes2012,
2013,2014.

3.2 DECAISSEMENTS :pardécaissementsilfautcomprendre:
DEPENSES.
Lesdécaissementssontrecueillissousformedetableauàquatrecolonnes.
Lacolonne1regroupelanaturedesdécaissementseffectuésentre
2012,2013,et2014.
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a)Règlement fournisseurs soins :mettrelemontantenchiffredecequiétépayé
danslescolonnes2012,2013,2014.
b) Salaires :mettrelamassesalarialeverséeauxemployésdel’IPM.

Lerestedesautresrubriquesseralemêmeprocédé:àsavoirmettrelasommetotale
décaisséepourchaqueindicateurdanslescolonnes2012,
2013,2014.Fairelesoustotaldes8premièresnatures.Ensuitefairelesoustotal
desautresdécaissements,fairelasommedes2«soustotal»pouravoirletotal
généraldesdécaissements.

SITUATION FINANCIERE NETTE :ilfautfairelasoustractionentreletotal général
des encaissements etle total général des décaissements.

3.3 CHARGES DE FONCTIONNEMENT ET DEPENSES DE SOINS
3.3.1 Frais de gestion par nature

Lesdonnéessontcollectéessousformedetableauàquatrecolonnes.
La colonne une aveclesindicateursyfigurantsdoitrenseignerlesautrescolonnes
2,3,et4.Lesfraissontlistés:cesontdessommesannuellesqu’ilfautavoirau31
Décembre etlesmettredanslescolonnes2012,2013,
2014.
S/Total(1) :c’estletotaldes8premièresnaturesdefraisqu’ilfautmettre.
S’ily’ad’autresfraisdifférentsdes8premièresc’estcequ’onadanslaligne«autres
frais de gestion ».Aprèslalistedesautresfraisdegestiononaunautresous total
(2) destinéàcetindicateur«autres frais de gestion ».
Total frais de gestion (1+2) :c’estlasommede«S/total 1 »etde
«S/total 2 »;doncondoitavoirdeschiffresàmettredanslescolonnes
2012,2013,2014.

3.3.2 Effectifs et masse salariale (et/indemnité de session) annuelle
versée au personnel de l’IPM par nature du contrat et par année.
Ilfaudrarempliruntableauquidoitnousrenseignersurlanaturedescontratsau
niveaudel’IPM,l’effectifdetravailleurdansl’IPM,etlamassesalarialeversée.

Pour les travailleurs :c’estdedonnerlenombredeceuxquiontuncontratàdurée
indéterminée,pourl’année2012,2013,2014.

La même démarche sera adoptée pour le reste des autres indicateurs pour
renseignerladeuxièmecolonne«effectif».
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La masse salariale concernelesemployésdel’IPM,etles indemnités de session
concernentlesmembresduconseil d’administration,pourlesannées2012,2013,
2014.

S/Total (1) vaconcernerles3premiersindicateurs(cdd,cdi,etle
conseild’administration) .
«Autre à préciser » :mettre la listed’autres formesdecontratssicelaexiste,
l’effectif à renseigner,la masse salariale etfairelasomme.

Le total général s’obtientenadditionnantleS/Total(1) etle
S/Total(2).

3.3.3 Frais medicaux engages par acte (quotte –part IPM).
Lesdonnéesdoiventêtrerecueilliesdansuntableauavecquatregrandescolonnes.
La colonne 1 :naturedelaspécialité
La colonne 2 :tauxdepriseencharge
La colonne 3 :lesannéesderéférencesretenues(2012-2013-2014).
Pourtouscesindicateursdelacolonne1,onabesoindesmontentannuels.
Notonsquele«taux de prise en charge »varied’unspécialisteàunautre.

3.3.4. Autres frais medicaux engages et quote-part
IPM.
C’estsousformedetableauqu’ilfautrecueillirlesdonnées.

Lesrands fraissontlistésdanslapremièrecolonne;chaquelignedefraisdoitêtre
renseignéeetlemontantdoitêtreinscritenfacedescolonnespourlesannées2012,
2013,2014.
Letauxdepriseenchargevariepourchaquenaturedescharges.

3.4 INVESTISSEMENTS
Letableaucomportequatrecolonnes.
Lacolonne1listelanaturedesinvestissements.
Ondoitinscriredanslescolonnes2,3et4lesmontantsannuelsau31 décembre.

3.5 QUELS SONT LES TAUX DE COTISATION ET DE PLAFOND
APPLIQUES PAR VOTRE IPM ?
Laréponseàcettequestionestrecueilliesousformedetableauavec6colonnes.
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PARTIE EMPLOYEUR
Colonne 1 : énumèrelestauxappliquéetleplafond.
Colonne 2 :Gestionencours:c’est2015.
Colonne 3, 4et 5 :cesontlestroisannéesderéférence2012,2013,2014.Ilfaut
mettreleschiffresretenus.
La colonne 6 : c’estlàouondoitmettrelesobservationss’ilena.

PARTIE EMLPOYE :c’estlemêmeprocédéquelapartieemployeur.

3.6 QUELLES SONT LES DETTES QUE VOTRE IPM A VIS AVIS DES TIERS ?
C’estpourvoirledegréd’endettementdel’IPM.
Le tableaucomporteunecolonneou les tiers sont listés,pourchaque tiersou
bénéficiairesondoitremplirlemontantdeladettecorrespondantau31 décembre
etpourlestroisannéesderéférence:2012,2013,2014etl’annéeencours2015et
mettreletotalpourchaquecolonne.

3.7 QUELLES SONT LES CREANCES DUES A VOTRE IPM ?
Onveutvoirceuxquidoiventàl’IPM.
Lesdonnéessontàrecueillirsousformedetableauàcinqcolonnes:
La colonne 1 listelescréanciersprincipaux,cesont:
Les Participants =lestravailleurs
Les Adhérents =lesemployeurs.
Ilfautinscrirelesmontantsannuelsau 31 Décembre pour2012,2013,
2014etl’annéeencours2015.
Nepasoublierdemettreletotal.

IV FONCTIONNEMENT DE VOTRE IPM.
Question 4.1:
Votre gestion est – elle informatisée ?Cocherunecaseselonlaréponse.
4.1.1 Si oui détails informatiques :
Nombre de postes :cesontlespostedetravail(ordinateurs)dansl’IPM;mettreun
chiffre.
Ceseralamêmechosepourlesautresvariablesdelacolonne1.
Leschiffressontàinscriredanslescolonnes2,3et4quireprésententlesannées
deréférences2012,2013,et2014.
A) Quel(s) est (sont) le(s) logiciel(s) que vous utiliser ?Ils’agitd’énumérerles
différentslogicielsutilisésparl’IPM.
B)Etes vous en mode réseau : encercler une réponse.
C)Avez- vous accès à l’internet :encercler une réponse.
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4.1.2 SI NON :mettrelesmotifsdansletableauci-dessous.
Question 4.2 : Qui engage les dépenses de votre IPM :cocheruneseulecase.

Question 4.3 : Qui garde le chéquier :mettreunecroixsuruneseulecase.
Question 4.4 Fonctionnement des organes statutaires :
Réunion du collège des représentants :mettrelapériodicité.
Réunion du bureau exécutif :mettrelapériodicité.
Date du dernier renouvellement des organes de l’IPM :mettreunedate.
Question4.5:Joindreledernierbilandisponibleetlecomptederésultat?
Mettreunecroixà la réponsedonnée.Si la réponseestOUI, il fauty joindre le
document.
Silaréponseestnonilfautdonnerlesraisonsenquelqueslignes.

V. CONTENTIEUX
Mettreunecroixsurlaréponsequivousconcerne.
Silaréponseestoui,ilfauténumérerlesélémentsducontentieuxenquelqueslignes.

VI. DIFFICULTES MAJEURES DE FONCTIONNEMENT DE L’IPM.
Ilfautmettreunecroixàunedifficultéselonledegrédanslescolonnes.

VII. VEUILLEZ PROPOSER LES SOLUTIONS AUX 
PROBLEMES SOULIGNE CI-DESSUS.

Listerquelquessolutions.
Aprèsleremplissageduquestionnaire,onaprévuen«encadré »unidentifiantpour
ques’ily’adescorrections,quel’onpuisseavoiruninterlocuteuràquis’adresser.

Fonction du Supérieur Hiérarchique du répondant :àpréciser
Nom et qualité de la personne qui a répondu :àpréciser
Date de Nomination :Mettreunedate

Adresse professionnelle :Mettreuncontactoùonpourras’adresseràquidedroit
pourd’éventuellescorrections.

Téléphone :IlfautleNumérodeTéléphonedurépondantetsonadresseemail.
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Date de l’interview :Mettreladateàlaquelleonaadministrélequestionnaireà
l’IPM(pourcettepartiesurtout,surlefonctionnementdel’IPM)

Nom de l’Enquêteur :Mettrelenomdeceluiquiaadministrélequestionnaireà
l’IPM.Pourquel’onpuissesavoiretsituerlesresponsabilités!

Pour ce qui concerne le questionnaire de l’enquête nationale sur l’existant
informatiquedesinstitutionsdeprévoyancemaladies(IPM).

Nousconstatonsquedanslequestionnairemême,lesinstructionsdonnéesdevant
chaquequestionpeuventsuffirepourservirdeguidederemplissage.

Ilfaut,justeaudébutduquestionnaireindiquer«E»sic’estuneIPM
Entreprise,ou«IN»sic’estuneIPMInterentreprises.Lescasessontalaisservide
pourlasaisie.

NB :EnplusduRépondant,lequestionnairedoitêtreviséparlePrésidentdel’IPM
àdéfautparleTrésorier.

Finduguide

Merci
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Annexe n°3 : liste des IPM enquêtées 
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